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e Dans une notice insérée au Bulletin de la Société 
des Sciences et Loir-et-Cher / tome I er , 2 e livraison — 
juillet 1870), M . Suilliot avait étudié, d'après les 
documents conservés aux Archives du département de 
Loir-et-Cher, l'une des plus intéressantes corporations 
de V ancien Blois , la Communauté des Barbiers-per- 
ruquiers, baigneurs, étuvistes. 

Depuis cette publication , une bonne fortune m'a fait 
découvrir che\ l'un des pharmaciens actuels de la ville 
de Blois , le registre d'une communauté non moins 
curieuse à étudier, celle des Apothicaires-épiciers. 
J'en ai tiré les éléments d'une notice lue à la réunion 
des Sociétés savantes , à la Sorbonne, le I er avril 1880 • 
J ai fait précéder cette notice de considérations 
générales sur l'organisation des anciennes commu- 
nautés d'Arts et métiers . Je l'ai fait suivre de notes 
sommaires sur les autres communautés dont les 
Archives de Loir-et-Cher conservent quelqeus papiers, 
comme les maçons, menuisiers, tonneliers, charrons, 
aubergistes, etc. 
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CHAPITRE I 

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 


L ’origine des corporations d’artisans ou 
de marchands remonte au temps de 
Saint- Louis; mais elles ne furent définitive- 
ment organisées que sous Henri III qui, par 
l’édit de décembre i 58 i, établit les arts et 
métiers en corps et communautés dans tou- 
tes les villes de France. L’édit d’avril 1597 
plaça les marchands sous le même régime 
que les artisans, et enfin, celui de mars 1673, 
purement bursal, ajouta auxcommunautésdéjà 
existantes d’autres communautés jusqu’alors 
inconnues. 

L’organisation des travailleurs en corpo- 
rations (maîtrises et jurandes) avait rendu des 
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services en son temps; elle offrait certains 
avantages, mais elle avait aussi de bien gra- 
ves inconvénients, et elle avait donné lieu à 
d'incalculables abus. Il entrait dans le plan 
économique de Turgot, lorsqu’il fut appelé 
aux conseils de Louis XVI, de rendre la liber- 
té au travail ; c’est dans cet esprit qu’il pré- 
para l’édit de février 1776, qui a conservé 
son nom, et qui supprimait les jurandes et 
communautés de commerce, arts et métiers. 

Dans le préambule de cet édit, véritable 
traité sur la matière, l’élève des économistes 
posait d’une façon magistrale le principe du 
droit au travail , mais non toutefois comme 
on l’entendit en 1793 et plus tard : 

« Nous devons à tous nos sujets, — faisait- 
il dire à Louis XVI — de leur assurer la 
jouissance pleine et entière de leurs droits ; 
nous devons surtout cette protection à cette 
classe d’hommes qui, n’ayant de propriété 
que leur travail et leur industrie, ont d’autant 
plus le besoin d’employer dans toute leur 
étendue les seules ressources qu’ils aient pour 
subsister. » Et plus loin : « Dieu, en don- 
nant à l’homme des besoins, en lui rendant 
nécessaire la ressource du travail, a fait du 
droit de travailler la propriété de tout hom- 
me ; et cette propriété est la première, la plus 
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sacrée, et la plus imprescriptible de toutes . > 

Le ministre faisait ensuite un tableau gé- 
néral des inconvénients des corporations, et 
des abus auxquels elles avaient donné lieu. 

« On ne peut souvent exécuter l’ouvrage le 
plus simple sans recourir à plusieurs ouvriers 
de communautés différentes, sans essuyer 
les lenteurs, les infidélités, les exactions que 
nécessitent ou favorisent les prétentions de 
ces différentes communautés, et les caprices 
de leur régime arbitraire et intéressé . » 

Puis on signalait le grand écueil des juran- 
des, les procès. « Toutes les communautés 
ont de nombreuses contestations. Tous les 
procès qu’une continuelle rivalité avait éle- 
vés entre elles demeureront éteints par la ré- 
forme des droits exclusifs auxquels elles pré- 
tendaient. » 

L’art, i de l’édit statue de la manière sui- 
vante : « Il sera libre à toutes personnes, de 
quelque qualité et condition qu’elles soient, 
même à tous étrangers, encore qu’ils n'eus- 
sent point obtenu de nous de lettres de natu- 
ralité, d’embrasser et d’exercer dans tout no- 
tre royaume, et notamment dans notre bonne 
ville de Paris, telle espèce de commerce et telle 
profession d’arts et métiers que bon leur sem- 
blera-, à l’effet de quoi nous avons éteint et 
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supprimé, éteignons et supprimons tous les 
corps et communautés de marchands et ar- 
tisans, ainsi que les maîtrises et jurandes.... » 

Ainsi se trouvait posé, en termes non équi- 
voques, le principe de la liberté absolue du 
travail et du commerce. Le roi exceptait à 
regret , disent les termes de l’édit, de la liber- 
té rendue à toute espèce de commerce et 
d’industrie, les communautés de barbiers, 
perruquiers, étuvistes , dont les maîtrises 
avaient été créées en titre d'office ; il fallait 
attendre, avant de les supprimer, que l’état 
des finances royales permît de les racheter. 

Etaient également exceptées de la liberté 
certaines professions dont l’exercice pouvait 
intéresser la foi publique, ou la police généra- 
le, ou même la sûreté ou la vie des hommes, 
comme la pharmacie, l’orfèvrerie, l’impri- 
merie. 

Le roi mettait la main sur l’avoir des com- 
munautés, et se chargeait de payer leurs 
dettes . 

Il n'est pas besoin de faire remarquer com- 
bien étaient radicales les réformes proposées 
par Turgot ; il ne s’agissait de rien moins que 
d’une révolution complète dans le régime du 
travail en France. Aussi les réclamations fu- 
rent nombreuses et les protestations abondé- 
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rent. Le parlement ayant refusé l’enregistre- 
ment de l’édit, il fallut tenir un lit de justice 
à Versailles, le 12 mars 1776. L’avocat géné- 
ral Séguier, l’ennemi des philosophes y défen- 
dit avec chaleur la cause des corporations, 
les questions religieuses se mêlèrent au débat 
pour l’irriter encore. De nos jours même on a 
soutenu que Turgot, imbu des idées philoso- 
phiques, n’avait supprimé les corporations 
que parcequ’il les savait basées sur la religion 
qu’il haïssait ( 1 ) . En dépit des obstacles, T urgot 
parvint à faire promulguer l’édit. Mais le faire 
exécuter était plus difficile; il eût fallu du 
temps, de la persévérance, et une grande auto- 
rité ; et deux mois plus tard, Turgot avait per- 
du la confiance du roi . 

Promulgué dans ces conditions et au mi- 
lieu d’une pareille résistance, l'édit de février 
1776 pouvait paraître prématuré. Les es- 
prits n’étaient pas suffisamment préparés à 
une réforme aussi radicale. Il n'avait fallu 
rien moins que la volonté énergique de Tur- 
got pour faire décréter une pareille mesure ; 
il eut fallu sa ténacité et son influence pour 
la faire appliquer. Mais, moins de trois mois 
après (12 mai 1776) il était renvoyé du minis- 

(1) Encyclopédie Migne. — Dictionnaire des Corporations t 
p. 63. 
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tère, et dès le mois d’août 1 776, un nouvel 
édit, modificatif de celui de février, détruisait 
en réalité l’œuvre de Turgot. 

L'édit d'août 1776 (1) insistait, dans son 
préambule, sur les inconvénients de l’édit de 
février, et sur les représentations faites par le 
parlement. Le sens et la portée de la nouvelle 
loi y étaient indiqués de la manière suivante : 

« Nous avons jugé nécessaire, en créant 
de nouveau six corps de marchands et quel- 
ques communautés d’arts et métiers, de con- 
server libres certains genres de métiers ou de 
commerces qui ne doivent être assujettis à 
aucuns règlements particuliers ; de réunir les 
professions qui ont de l’analogie entre elles...» 

En réalité l’édit créait, ou plutôt rétablis- 
sait 6 corps de marchands et 44 communau- 
tés d’arts et métiers, savoir : 

6 corps de marchands 

1 . Drapiers, merciers . 

2. Epiciers. 

3 . Bonnetiers, pelletiers, chapeliers. 

4 . Orfèvres, batteurs d’or, tireurs d’or . 

5 . Fabricants d’étoffes et de gaze, tissu- 

tiers, rubaniers . 

6 . Marchands de vins . 

(1) Isambert — Anciennes lois françaises , tome 24, p. 74 
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44 communautés d’arts et métiers 

i . Amidonniers. — 2 . Arquebusiers-four- 
bisseurs, couteliers. — 3. Bouchers. — 4. 
Boulangers. — 5. Brasseurs. — 6. Bro- 
deurs, passementiers, boutonniers. — 7. Car- 
tiers . — 8 . Charcutiers . — 9 . Chandeliers . 

— 10. Charpentiers. — 11. Charrons. — 12. 
Chaudronniers, balanciers, potiers d’étain. — 
i3. Coffrebers, gainiers. — 14. Cordonniers. 

— i5. Couturières, découpeuses. — 16. Cou- 
vreurs, plombiers, carreleurs, paveurs. — 
17. Ecrivains. — 18. Faiseuses et marchan- 
des de modes, plumassières. — 19. Faïen- 
ciers, vitriers, potiers de terre. — 20. Fer- 
railleurs, cloutiers, épingliers. — 21. Fon- 
deurs, doreurs, graveurs sur métaux. — 22. 
Fruitiers, orangers, grainiers. — 23. Gan 
tiers, boursiers, ceinturiers. — 24. Horlo- 
gers. — 25. Imprimeurs en taille douce. — 
26. Lapidaires. - 27. Limonadiers-vinai- 
griers. — 28. Lingères. - 29. Maçons. — 
3o Maîtres en fait d’armes . — 3 1 . Maréchaux- 
ferrants, éperonniers. — 32. Menuisiers-ébé- 
nistes, tourneurs, layetiers. — 33. Paumiers. 

— 34. Peintres, sculpteurs — 35. Relieurs, 
papetiers colleurs et en meubles. — 36. Sel- 
liers, bourreliers. — 37. Serruriers, taillan- 
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diers, ferblantiers, maréchaux grossiers. — 
38. Table tiers, luthiers, éventaillistés. — 
3g. Tanneurs, hongroyeurs, corroyeurs, 
peaussiers, mégissiers, parcheminiers. — 40. 
Tailleurs, fripiers d’habits et de vêtements, en 
boutique ou échoppe. — 41 . Tapissiers, fri- 
piers en meubles et ustensiles, miroitiers. — 
42. Teinturiers en soie, etc., du grand teint, 
du petit teint . — 43 . Tonneliers, boisseliers. 
— 44. Traiteurs, rôtisseurs, pâtissiers. 

Les professions rendues libres étaient les 
suivantes : 

Bouquetières, Brossiers, Boyaudiers, Car- 
deurs de laine et coton. Coiffeuses de femmes, 
Cordiers, Fripiers, brocanteurs achetant et 
vendant dans les rues, halles et marchés, et 
non en place fixe, Faiseurs de fouets. Jardi- 
niers, Linières, filassières. Maîtres de danse, 
Nattiers, Oiseleurs, Pain d’épiciers, Patenô- 
triers, bouchonniers. Pêcheurs à verge, Pê- 
cheurs à engin, Savetiers, Tisserands, Van- 
niers, Vidangeurs. 

Sans préjudice aux professions demeurées 
libres jusqu’alors, et qui devaient continuer à 
être exercées librement. 

On voit que l’édit d’août 1776 détruisait à 
peu près complètement l’œuvre de Turgot, 
qui n’avait pas six mois de date. Il est bon de 
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faire remarquer, du reste, que l’édit de février 
1 776 n’avait pour ainsi-dire reçu aucune exé 
cution. Enregistré dans un lit de justice, mal- 
gré la résistance du parlement de Paris, il 
avait rencontré de la part des privilègiés une 
opposition formidable . Le commerce, comme 
le fait remarquer M. Jules Simon, ( 1 ) refusait la 
liberté qu’on lui offrait. Six parlements de 
province, Bordeaux, Toulouse, Aix, Besan- 
çon, Rennes et Dijon résistèrent jusqu’à la 
fin. Deux mois après l’édit de 1776, Turgot 
tombait sous les coups de la cabale ameutée 
contre lui, et avec lui disparaissait son œuvre. 

Il n’est pas difficile de voir la tendance et 
de reconnaître la portée de l’édit d’août 1776. 
Les anciennes corporations étaient rétablies, 
ou plutôt maintenues, dans tous les droits 
et privilèges dont elles jouissaient avant l’édit 
de suppression (2). La seule modification est 
qu’on réunissait dans une seule communauté 
des professions qui avaient entre elles une 
certaine analogie. Pourtant la liberté fut ren- 
due ou conservée à certains genres de com- 
merce ou d’industrie, mais des moins impor- 

(1) Le travail autrefois et aujourd’hui. {Revue des deux mondes. 
Année i 85 g, 5 e volume p. ioi). 

(2) V. Arch. de Loir-et-Cher. Charrons . Certificat donné par 
la communauté des charrons de Paris, le 23 janvier 1783, au 
sujet d’un procès contre les maréchaux. 
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tants, ainsi qu’on pourra s’en convaincre en 
consultant l’état copié plus haut. 

L’œuvre de reconstitution des maîtrises et 
jurandes fut continuée et complétée par un 
autre édit, daté daté d’avril 1777. En voici 
le préambule et l’art . i er : ( 1 ) 

« Le roi s’étant fait rendre compte de l’é- 
tat des communautés d’arts et métiers qui 
existaient dans les autres villes du ressort du 
parlement de Paris, il a reconnu que plusieurs 
s’étaient formées sans lettres patentes, à di- 
verses époques ; qu’elles avaient été assujet- 
ties à des règlements nuisibles à la concur- 
rence '. ; et que les abus qui s’y étaient intro- 
duits et les dettes qui en avaient été la suite 
avaient porté le prix des réceptions ou les 
contributions annuelles à des sommes sou- 
vent excessives ; en conséquence, Sa Majesté 
dans la vue de remédier à ces inconvénients, 
et de multiplier en faveur du commerce les 
éléments d’activité et d'industrie, a donné un 
édit composé de 2g articles, dont voici le 
premier : 

« Les marchands et artisans de différentes 

(1) (D'après le répertoire de jurisprudence de Merlin. Nous ne 
l’avons trouvé rapporté en partie que dans ce recueil ; il n’est 
indiqué que par son titre dans les anciennes lois françaises 
d'isambert.) 
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villes du ressort de notre parlement de Pa- 
ris seront classés et réunis suivant le genre de 
leur commerce , profession ou métier ; et, à 
cet effet, avons éteint et supprimé, éteignons 
et supprimons toutes les communautés d’arts 
et métiers ci-devant établies dans les dites 
villes, autres néanmoins que celle de Paris 
et de Lyon. Et, de la même autorité, avons 
créé et établi de nouvelles communautés 
d’arts et métiers dans celles desdites villes 
qui nous en ont paru susceptibles par la na- 
ture ou l’étendue de leur commerce, et dont 
l’état, arrêté en notre conseil, demeurera an- 
nexé sous le contre-scel du présent édit. A 
l’égard des autres villes et bourgs, il sera li- 
bre à toute personne d’y exercer tout com- 
merce ou métier, sous l’autorité des officiers 
de police du lieu ; nous réservant d’étendre 
les dispositions du présent édit à celles des 
dites villes dont les marchands et artisans 
désireront être mis en communauté . » 

Nous avons en vain cherché le texte com- 
plet de cet édit, et principalement le tableau 
des villes dans lesquelles étaient établies les 
nouvelles communautés d’arts et métiers; 
mais il est certain que Blois en faisait partie, 
et les archives départementales nous font con- 
naître l’organisation et le fonctionnement dans 
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cette ville d’un certain nombre de corpora- 
tions dans les années qui précédèrent la 
Révolution . 

L’édit de 1777 avait donc en vue la réorga- 
nisation des maîtrises et jurandes. Turgot 
n’avait trouvé d’autre remède aux abus bien 
constatés que la suppression des institutions 
qui en étaient infestées. Necker tenta d’y re- 
médier en les réorganisant sur des bases 
meilleures ; les anciens statuts furent suppri- 
més, et les communautés mises en demeure 
d’en présenter de nouveaux à l’approbation 
royale. Mais la routine, l’attachement aux 
anciens usages résistèrent encore à cette ré- 
forme si mitigée : les nouveaux statuts ne fu- 
rent pas rédigés, et les communautés conti- 
nuèrent à se gouverner d’après les anciens rè- 
glements. C’était, en fait, le retour pur et 
simple au régime suivi avant l'édit de Turgot. 

Pour obvier à cet inconvénient, et donner 
effet à l’édit de 1777, une déclaration du Roi, 
datée du i er mai 1782, confirmant et complé- 
tant le susdit édit, réitéra la suppression des 
anciens règlements, et, ce qui était plus effi- 
cace, traça aux officiers de police et aux 
communautés un règlement provisoire à sui- 
vre en attendant qu’elles eussent obtenu des 
statuts particuliers. 
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Voici les principales dispositions de cette 
déclaration : 

Art . i . — Les marchands ou artisans ne • 
peuvent s’établir dans une ville sans se faire 
recevoir maîtres dans la communauté dont 
ils veulent exercer la profession . 

Art. 2 . — Ceux domiciliés dans les fau- 
bourgs sont tenus de se faire agréger aux 
communautés dont ils justifieraient avoir 
exercé le métier ou la profession ; dans le cas 
où ils voudraient être admis à la maîtrise, ils 
avaient six mois pour s’y faire recevoir, en 
payant seulement le quart des droits ordi- 
naires. 

Art . 7 . — Les règlements des anciennes 
communautés étaient abrogés et révoqués; 
en attendant la rédaction des nouveaux sta- 
tuts, un règlement annexé à la déclaration 
royale prescrivait les règles à suivre provi- 
soirement. 

Art. 8. — Il n'était rien innové en ce qui 
concernait la communauté des orfèvres, lapi- 
daires et horlogers, la profession de pharma- 
cie, celle de l’imprimerie et librairie, ni la 
communauté des maîtres barbiers et étuvistes. 

Le règlement annexé à la déclaration du 
i er mai 1782 est un véritable code abrégé des 
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communautés d’arts-et-métiers. Il n’est pas 
inutile d’en parcourir les principaux chapi- 
tres, avant d’aborder en détail l’histoire parti- 
culière de chacune des communautés. 

Des apprentissages. — Les brevets d’ap- 
prentissage devaient être enregistrés sur le 
registre de la communauté ; le temps de l’ap- 
prentissage ne comptait que du jour de l'en- 
registrement . 

Les syndics et adjoints percevaient, pour 
l’enregistrement, 4 ou 6 livres, suivant l’im- 
portance des villes. La moitié de ce droit leur 
était acquise, l’autre était versée dans la caisse 
commune . 

Des réceptions. — Pour être reçu maî- 
tre, il fallait avoir 4 ans d’apprentissage et 20 
ans d’âge. 

Par exception les enfants de maîtres ou 
maîtresses pouvaient être reçus maîtres dès 
l’âge de 1 8 ans, après avoir travaillé deux ans 
au moins chez leurs parents . 

Les filles et femmes pouvaient être reçues 
dans les communautés d’hommes, mais sans 
pouvoir assister aux assemblées . 

Pour justifier de leur capacité, les aspirants 
devaient subir un examen devant les syndics 
et adjoints de la communauté et trois maîtres 
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tirés au sort ; les examinateurs devaient les 
faire travailler devant eux, si c’était un art 
mécanique. C’est ce qu’on appelait \q chef- 
d'œuvre. 

Tableaux des maîtres et agrégés. — Tous 
les ans, le juge de police dressait deux ta- 
bleaux ; le premier contenait les noms des 
maîtres, par ordre d’ancienneté, et ceux de 
leurs apprentis ; le second, ceux des anciens 
maîtres qui, n’ayant pas payé les droits, n’é- 
taient qu’agrégés. 

Les agrégés n’étaient pas admis aux assem- 
blées de la communauté, mais ils étaient sou- 
mis à toutes les obligations professionnelles, 
notamment aux visites des syndics et ad- 
joints. 

Des syndics et adjoints. — Leurs fonc- 
tions étaient de veiller conjointement à l’ad- 
ministration « des affaires, à la recette et em- 
« ploi des revenus communs et à la police 
« intérieure de la communauté . * Après une 
année de fonctions, l’adjoint passait syndic, et 
la communauté nommait à sa place un nou- 
vel adjoint, et ainsi de suite . 

Des assemblées. — Les communautés qui 
n’étaient pas composées de plus de vingt-cinq 
maîtres pouvaient s’assembler librement, tant 


Digitized by L^ooQle 



i6 


LBS COMMUNAUTÉS 


pour la nomination de leurs syndics et ad- 
joints que pour leurs autres affaires. 

Les communautés plus nombreuses étaient 
représentées par dix députés choisis par la 
voie du scrutin en assemblée générale. Les 
assemblées générales ne pouvaient être con- 
voquées sans la permission du juge de police . 

Les députés représentaient la communauté 
entière, leurs délibérations obligeaient tout le 
corps. Dans la huitaine de leur nomination, 
ils devaient choisir parmi eux un adjoint pour 
remplacer celui qui devenait syndic, et ainsi 
de suite, d’année en année. 

Des visites. — Les syndics et adjoints 
étaient tenus de faire chaque année quatre 
visites au moins chez tous les maîtres et 
agrégés à l’effet de reconnaître s’ils se con- 
formaient aux règlements, et de s’informer 
de la conduite de leurs apprentis, compa- 
gnons ou garçons de boutiques ; ils devaient 
en rendre compte à la première assemblée de 
la communauté ou de ses députés. 

Les syndics et adjoints recevaient des maî- 
tres et agrégés, pour chacune de ces visites 
20 sols dans les villes de première classe et 
io sols dans celle de la seconde (A Blois, le 
droit était de 20 sols.) Les trois quarts de ce 
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droit étaient versés dans les coffres de la 
communauté, et l’autre quart'partagé entre les 
syndics et adjoints qui avaient fait les visites. 

Défenses de faire aucuns présents. — Les 
présents faits par les aspirants, ainsi que les 
repas de corps à l’occasion des assemblées, 
réceptions ou visites, étaient défendus à peine 
de concussion. 

Des contestations et saisies. — Les syn- 
dics et adjoints ne pouvaient former aucune 
demande en justice, à l’exception des deman- 
des en validité de saisies, sans y être autori- 
sés par une délibération de la communauté 
ou des délégués. 

Des dépenses. — Les syndics ou adjoints 
ne pouvaient faire aucune dépense extraordi- 
naire sans y être autorisés par la commu- 
nauté ou par ses représentants. 

Des emprunts. — Les commnnautés ne 
pouvaient contracter d’emprunts sans y être 
autorisés par lettres patentes. 

Des comptes. — Les syndics et adjoints 
étaient tenus chaque année de rendre compte 
de leur gestion dans les deux mois après la 
fin de leur exercice. 

De la police des apprentis . — Les appren- 

2 


Digitized by L^ooQle 



i8 


LES COMMUNAUTÉS 


tis > ouvriers et garçons, qui avaient pris enga- 
ment avec un maître; ne pouvaient le quitter 
avant le terme de leur engagement, sans en 
avoir obtenu congé par écrit. 

Les maîtres qui prenaient à leur service 
des ouvriers, apprentis ou garçons devaient 
s’assurer d’abord qu’ils avaient un congé des 
maîtres chez lesquels ils avaient précédem- 
ment travaillé. 

Défenses à tous apprentis, compagnons et 
ouvriers de s’assembler en corps, sous prétex- 
te de confrérie ou autrement, de cabaler 
entr’eux pour se placer chez d’autres maîtres, 
pour en sortir, ou pour les empêcher, de 
quelque manière que ce soit, de choisir eux- 
mêmes leurs ouvriers. 

Du commerce en gros. — Les marchands 
en gros n’étaient pas tenus de se faire recevoir 
dans les communautés d’arts et métiers ; mais 
ils étaient obligés de se faire inscrire, sans 
frais, au greffe de la juridiction consulaire, et 
au greffe de la police. 

N’étaient réputés marchands en gros que 
ceux qui faisaient leur commerce sous balle 
et sous corde et par pièces entières, sans dé- 
tail, boutiques et enseignes aux portes et fe- 
nêtres de leur domicile. 


Digitized by L^ooQle 



19 


d’arts et métiers. 

Des colporteurs. — Les marchands mer- 
ciers, colporteurs ou porte-balles, qui’ sont 
dans l’usage de parcourir les campagnes, ne 
pouvaient vendre, étaler ni débiter aucunes, 
marchandises dans les villes où il avait été 
établi des communautés, sinon pendant le 
temps des foires. 

Les marchands forains pouvaient eh tout 
.temps, apporter des marchandises en gros, 
sous balle et sous corde, mais sans pouvoir 
les vendre à d’autres qu’aux maîtres des 
communautés. 

Les privilèges des communautés n’empê- 
chaient pas les habitants des villages voisins * 
d’apporter et de vendre, aux jours de mar- 
ché, les fruits, denrées*, comestibles, filatures, 
ainsi que les menus ouvrages en bois, osier 
et' autres qui se font dans les campagnes ; le 
tout suivant l’usage des Jieux et le besoin des 
habitants, 4 v * 

Les habitants et bourgeois' des villes où il 
y avait jurandes, pouvaient employer comme 
par le passé, et faire travailler chex eux pour 
leur compte, les maçpns et ouvriers qu’ils 
voudraient choisir, en leur fournissant les 
équipages et matériaux, et sans pouvoir leur 
prêter leur nom ou leur donner retraite pour 
travailler pour autrui. 
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Avons-nous besoin de dire que ces tenta- 
tives de réformes furent inefficaces, que les 
anciens abus persistèrent, que les commu- 
nautés se jalousèrent et plaidèrent entre elles 
plus que jamais. Turgot avait vu juste : à un 
mal aussi enraciné, il fallait un remède héroï- 
que. Toute cette vieille organisation n’était 
plus susceptible d’un replâtrage ; il fallait y 
substituer la liberté. Il était réservé à la Cons- 
tituante, quinze ans après l’édit de Turgot, de 
mener à bien son œuvre, et de renverser 
d’une façon définitive cette organisation su- 
rannée du travail et du commerce. Le décret 
des 2-17 mars 1791, supprima définitivement 
les maîtrises et les jurandes. 
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LA COMMUNAUTÉ 
DES APOTHICAIRES ÉPICIERS 


Premiers règlements concernant la profes- 
sion (T Apothicaire. — Il n’est guère de profes- 
sions qui exigent plus impérieusement que la 
pharmacie une règlementation sérieuse et une 
surveillance attentive. Cette nécessité dut en 
conséquence appeler l’attention de l’autorité 
aussitôt que les progrès des sciences naturelles 
et de l’art de guérir eurent faits de la pharma- 
cie une science, sinon une profession spéciale. 

Un mandement du roi Philippe VI de Va- 
lois, en date du 2 2 mai i336 ( 1 ) place les 
apothicaires , leurs valets , et les herbiers sous 
la surveillance de la faculté de médecine. Ils 
sont obligés de prêter devant le doyen ou 
deux ou trois maîtres de la faculté le serment 

(1) Isambert. Receuiîdes lois , tome IV, p. 424. 
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« de tenir et garder loyaument les ordonnant 
ces » concernant l'exercice de leur profession 
de plus ils sont contraints « à monstrer aus- 
dits maistres les médecines laxatives et les 
opiates, qui se gardent par longtemps, pour 
les voir, avant que elles soient confites ; et 
sçavoir qu’elles soient bonnes et fraîches, et 
non corrompues et trésallées. ' > 

C’était quelque chose, et la surveillaoce v 
exercée par la faculté de médecine sur les 
apothicaires donnait certainement aux mala- 
des certaines garanties ; mais c’était bien in- 
suffisant, alors surtout qu’aucune condition 
de capacité, aucun apprentissage réglemen- 
taire n’étaient exigés de ceux qui se desti- 
naient à cette profession. Ce ne fut qu’à la fin 
du XV siècle, par un édit de Charles VIII du 
mois d’août 1484 (i) que la profession d’apo- 
thicaire-épicier à Paris fut érigée en métier- 
juré , et que par conséquent les aspirants à la 
maîtrise furent obligés de justifier d’un ap- 
prentissage et de faire les chefs-d’œuvre. 
Chose étonnante et qui ne peut s’expliquer 
que par le peu d’importance qu’avait alors 
l’exërcice de la pharmacie, beaucoup d’au-" 
très professions avaient été organisées avant 
celle-là, et le roi Charles VIII rappelle, dans 

(1) Isambert, Recueil des lois, tome XI, p. 112. 
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le préambule de l'ordonnance de 1484, que 
les rois ses prédécesseurs ont « sur les dits 
autres mestiers, fait» créé, ordonné et confirmé 
plusieurs beaux édits, privilèges et ordon- 
nances, chacun en son regard * notamment 
pour prescrire, avant la réception à la maî- 
' trise, l’apprentissage préalable et les chefs- 
d’œuvre et examens. 

Statuts des apothicaires de Blois. — 
Organisée l’une des dernières en qualité de 
métier . juré, la profession d’apothicaire ne 
reçut donc qu’assez tard la règlementation 
qui en était la conséquence, et qui pouvait 
seule, dans l’état de choses ancien, assurer 
la sécurité des malades. Mais à cette époque 
les innovations appliquées à Paris étaient 
longtemps avant de s’étendre à la province. 
Pour venir de Paris à Blois, l’organisation du 
métier d’apothicaire-épicier mit près d’un 
siècle (1) Ce ne fut qu’en 1571 que les apothi- 
caires et épiciers de Blois, à l’exemple de 
ceux de Paris et de Tours, dont ils s’appro- 
prièrent les statuts, demandèrent au roi d’é- 
riger leur état en maîtrise et métier juré. 

(1) La profession d’apothicaire comprenait à cette époque, 
non-seulement la pharmacie et l’épicerie, mais encore la fabrica- 
tion descierges et bougies de cire, et celle fort importante alors, 
des confitures ; en un mot, elle englobait les professions d’épi- 
cier, de cirier (mais non de cirier-chandelier) et de confiseur. 
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Voici quelles étaient les principales disposi- 
tions des statuts qu’ils soumirent à l’approba- 
tion royale, après les avoir calqués sur ceux 
des apothicaires de Tours : 

Pour être reçu maître, non-seulement à 
Blois et dans les faubourgs, mais dans tout 
le ressort du bailliage, il fallait faire quatre 
ans d’apprentissage, subir un examen devant 
les maîtres jurés et « faire un chef -cC œuvre. i) 
De plus, le candidat devait prêter le serment 
solennel « de taire et composer toutes pou- 
dres de bonnes et saines espices, toutes confi- 
tures de tel sucre dessoubs comme dessus, et 
généralement de bien et loyaument faire tous 
les ouvrages dudit état et métier, sans y em- 
ployer ou mettre aucunes fournitures non 
pertinantes. » (Art. i à 4). 

Les fils des maîtres apothicaires et épiciers, 
ainsi que leurs gendres étaient dispensés du 
chef-d œuvre (2) et d'une partie des droits 
d’entrée (art. 6 et 7). 

Les veuves des maîtres pouvaient conti- 

(1) « Seront tenus faire chef-d’œuvre, tant d’ouvraiges decyre, 
de confitures de sucre, dispensation de pouldre, comme d 
composition de receptes et congnoissance des drogués, et autn 
choses touchant et concernant le fait desdits mestiers, ouvraige 
et marchandises d’espicerie et apothicaireric, chacun en son re 
gard » (art. 4 des statuts). 

( 2 ) Cette règle n’était pas suivie à Blois on exigeait deux chefs- 
d’œuvre, même des fils de maître. 
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nuer leur commerce à la condition de prêter 
le serment professionnel et d’avoir chez elles 
un commis capable, dont les connaissances 
spéciales devaient être constatées par un exa- 
men des maîtres jurés. Mais la veuve qui se 
remariait était obligée de fermer sa boutique, 
à moins qu’elle n’épousât un apothicaire. 
(Art. 8.) 

Il était interdit aux épiciers ou droguistes 
d’empiéter sur les droits des apothicaires, 
alors même qu’ils auraient chez eux un ser- 
viteur ou commis expert en cet art . (Art . 9 
et 16.) 

Pour éviter les fraudes et empêcher qu’on 
ne livrât au public des produits mal fabriqués 
ou nuisibles, les maîtres jurés devaient cha- 
que année, au commencement du carême, 
composer et publier les recettes auxquelles 
les apothicaires et épiciers étaient tenus de se 
conformer. (Art. 10.) Déplus, les mêmes jurés 
devaient deux ou trois fois par an, accompa- 
gnés d’un sergent royal visiter les maisons et 
ouvroirs des apothicaires-épiciers, vérifier « les 
poudres, ouvrages, drogueries et autres mar- 
chandises du dit état et métier », saisir les 
marchandises qui seraient reconnues mauvai- 
ses ou sophistiquées, et dénoncer les coupables 
à la justice. (Art. n.) 
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Les marchands forains ne pouvaient mettre 
en vente aucunes denrées ou marchandises se 
rapportant aux professions d’apothicaire ou 
d’épicier, sans les avoir fait examiner par les 
jurés. (Art. i 3 .) 

Chaque année les maîtres apothicaires as- 
' semblés devaient élire parmi eux deux jurés 
pour gérer les affaires de la communauté 
(art. 14). L’une des attributions les plus im- 
portantes des jurés était d’examiner la capa- 
cité des aspirants à la maîtrise et de leur faire 
faire le chef-d’œuvre ; ils pouvaient pour cet 
office s’adjoindre un des anciens et plus suf- 
fisans apothicaires. (Art. i 5 .) 

Défenses étaient faites aux simples épiciers 
et dragueurs de s’entremettre ni mêler de 
l’état d’apothicaire. (Art. 16.) 

« D’autant que les apothicaires sont tenus 
de visiter et subvenir ordinairement aux ma- 
lades tant de jour que de nuit, et que leur 
art consiste en science plus qu'en métier , se- 
ront et demeureront exempts et affranchis de 
toutes les charges, subsides et subventions (1) 
que les personnes de plusieurs autres mé- 
tiers qui font chef-d’œuvre en la dite ville et 

(1) Cet article ne fat guère appliqué aux apothicaires, que nous 
voyons soumis à toutes les charges ordinaires, même à celle de 
monter la garde . 
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faubourgs de Blois ont accoutumé faire et 
payer. » (Art 18.) 

Prohibition était faite à tous devins et devi- 
neresses, empiriques, abuseurs, et générale- 
ment à toutes personnes étrangères à l’état 
d’apothicaires, de visiter les malades et de 
leur bailler ou faire bailler aucuns médica- 
ments simples ou composés, (art. 19). 

Création de la corporation des apothi- 
caires épiciers de Blois. — Le roi Charles IX, 
"dans un séjour qu’il fit à Blois, érigea l’état 
d’apothicaire et épicier en corporation ou mé- 
tier juré, par lettres-patentes du mois d’oc- 
tobre 1571 ; il homologua en même temps 
les statuts que nous venons d’analyser, et 
qui étaient copiés sur ceux des. apothicaires 
de Tours, lesquels reproduisaient eux-mêmes 
presque textuellement les dispositions de l’édit 
rendu par Charles VIII au mois d’Août 1484 
pour ériger eh corporation la profession 
d’apothicaire épicier à Paris. 

Les lettres-patentes d’Octobre 1571 furent 
enregistrées au présidial de Blois le 1 5 décem- 
bre (1), et à la prévôté le 20 décembre de la 

(1) Les médècins de Blois, assignés pour voir entériner les dites 
lettres, firent défaut. — Le procureur des apothicaires et épiciers 
de la nouvelle religion déclara consentir Tentérinement « sauj 
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même année. Elles furent confirmées par 
lettres-patentes données par Henri III, à Blois, 
en Janvier i58i, et enfin en Juin 1 5g5 par 
lettres-patentes de Henri IV, ces dernières 
enregistrées en parlement le 23 août de la 
même année. A cette époque on avait l’habi- 
tude de faire confirmer et renouveler, à chaque 
changement de règne, les privilèges précé- 
demment accordés. Le préambule de l’ordon- 
nance de Henri III (i58i) exprime en termes 
assez curieux, les inconvénients et les dangers 
de l’immixtion de personnes étrangères dans 
l’importante profession d’apothicaire-épicier : 
« Plusieurs ignorants inexpérimentez qui s’en- 
tremêlent de bailler recettes et médecines, 
taire compositions et vendre épiceries, altè- 
rent et falsifient des mixtions pernicieuses, au 
grand danger et détriment de nos peuples, 
mesmementque les chandel liers (i) qui n’ont 
que du suif, oings et graisse puans et de 
mauvaise odeur, et auxquels par arrêt de notre 
cour de Parlement de Paris est expressément 
détendu faire métier d’épicier, néanmoins se 

toutefois que par les statuts ils sont tenus à quelques mises de 
confréries, protestant n’être tenus à aucune chose qui soit contre 
leur conscience, et dont ils sont dispensez par l’édit de Pacifica- 
tion. » Il leur fut donné acte de ces réserves. 

(i) Contrairement à l'esprit de ces statuts, les apothicaires de 
Blois, en haine des merciers, s’entendirent avec les chandeliers 
et leur conférèrent la qualité d 'épiciers, (V. p« 43, 26 août 1769.) 
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meslent de bailler et vendre épices, la bonne 
odeur et titre desquelles est incompatible 
avec les pourritures, souilles et puanteurs 
des graisses* » 

Registre des délibérations de la commu- 
nauté des Apothicaires- Epiciers de Blois , 
lôôo-i'jgi . — Telle est, en gros, l'origine 
et la constitution de la corporation des Apothi- 
caires-Épiciers de Blois. Quant à son histoire, 
nous la trouvons écrite depuis l’année 1660 
jusqu’à la Révolution sur un registre in-f° 
de 97 pages, appartenant à M . Chapuy, phar- 
macien de I re classe, qui le tient de ses prédé- 
cesseurs, en remontant jusqu’à M. Denis 
Gault, reçu maître-apothicaire le 9 Avril 
1790. (1) 

Institution d’un Tribunal de Famille. — 
Le 18 Février 1661, les apothicaires prennent 
une mesure excellente : « Pour établir parmy 
nous une paix qui soit durable, nous déclarons 

« (1) M. Gault fut pendant plusieurs années adjoint au maire de 
Blois. Il légua la pharmacie qu’il exploitait place Louis XII à 
son neveu M. Garnier, qui était entré chez lui comme apprenti le 
i er Sept. 1790. M. Garnier exploita cette pharmacie jusqu’en 
i83®, époque à laquelle il la céda à M. Lahaussois, l’un des cré- 
ateurs de l’usine à Gaz de Blois. Ruiné par cette entreprise^ 
M. Lahaussois dut céder son officine en i 842 à M. Tulard qui la 
conserva jusqu’en Novembre i865. M. Tulard eut pour succes- 
seurs M. Cormier, qui lui-même céda en 1873 à M. Chapuy sa 
pharmacie toujours située place Louis XII. 
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que tous différens qui arriveront entre nous 
à l’advenir seront terminés par la compagnie, 
sans qu’il soit permis à aulcun de se pourvoir 
ailleurs; et pour cet elfect, choisiront deux ou 
trois des maîtres dont ils conviendront, au 
jugement desquels ils se rapporteront entiè- 
rement, audédict de cent livres appliquables 
aux affaires de la communauté » Cette délibé- 
ration est signée de tous les maîtres, au nombre 
de douze. 

Procès entre les apothicaires et les reli- 
gieuses de V Hôtel-Dieu. — Au mois d’ Avril 
de la même année (1661) nous voyons surgir 
entre les Apothicaires et l’Hôtel-Dieu de Blois 
une querelle qui de notre temps se renouvelle 
encore fréquemment entre le corps médical 
et les religieuses. 

Les j urés portent plainte à la compagnie con- 
tre les religieuses de l’Hôtel-Dieu « qui impu- 
nément vendent et débitent toutes sortes de 
médicamens tant internes qu’externes, sim-, 
pies et composés, ce qui destruit entièrement 
les statuts desdits apothicaires, qui seuls ont 
droit à l’exclusion de tous autres de vendre et 
débiter lesdicts médicamens. » La compagnie, 
résolue à empêcher ce désordre, décide d’in- 
tenter le procès et de le poursuivre jusqu’à 
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jugement ou arrêt définitif. De plus les maî- 
tres apothicaires s’obligent entre eux à refuser 
leur assistance la nuit, en cas de besoin, à 
ceux qui pendant le jour, se fournissent habi- r 
tuellement de médicaments à l’Hôtel-Dieu, et 
ce à peine de 3 oo livres d’amende contre le 
contrevenant. C’était aller un peu trop loin ; 
les apothicaires employaient, pour la défense 
de leurs privilèges, un moyen coercitif que 
l’humanité réprouve. 

Quoi qu’il en soit, l’issue du procès en pre- 
mière instance ne fut pas heureuse pour les 
apothicaires. Le 28 Novembre 1661, ils pren- 
nent la délibération suivante : « Sur ce qui a 
‘esté proposé touchant la sentence rendue en 
ce siège du procès intenté contre messieurs les 
administrateurs et les dames religieuses de 
l’Hôstel-Dieu, la compagnie a résolu, avant 
d’en venir à appeler de la dicte sentence, d’en * 
avoir premièrement l’advis desplus fameux 
advocats du parlement de Paris » . 

L’affaire traîna en longueur : le 27 Février 
1673, la compagnie consultée de nouveau 
«pour sçavoirsy l’on se tiendrait à la sentence 
rendue entre les maîtres apoticaires et lesreli- f 
gieuses de l’hôpital de Blois » décida une se- 
conde fois « que l’on irait au conseil devant 
que de rien faire. » La difficulté avait dormi * 
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pendant douze ans, au bout desquels on en 
était juste au même point qu’auparavant. Ce 
fut la partie adverse qui secoua la torpeur des 
apothicaires. Nous ne connaissons pas les 
détails de ce procès ; mais il paraît que les 
administrateurs et religieuses de l'hôpital n’é- 
taient pas entièrement satisfaits de la sentence 
rendue en première instance, puisqu’ils en in- 
terjetèrent appel. Stimulés par ce coup de 
fouet, les pharmaciens décidèrent, le 19 
Mars I674, de soutenir leurs droits jusqu’à 
arrêt définitif, et s’obligèrent en conséquence 
à subvenir aux frais du procès. 

Pourtant on ne brusque point les choses ; 
douze ou treize ans se passent encore, et, dans 
une délibération du 20 juillet 1687, les apo- 
thicaires déclarent qu’ils ont « veu Monsieur 
d’Aguesseau, conseiller d’État et commissaire 
départi dans la généralité de Blois, qui les a 
asseurez de leur bon droit » . En conséquence 
ils prennent « la résolution de poursuivre cette 
affaire jusqu’à fin de procès » et séance te- 
nante ils versent pour les frais une cotisation 
de trois livres par tête, qui dut produire à peu 
près autant d’effet qu’une goutte d’eau dans 
la mer. 

Au mois d’ Avril 1688, M. des Vernays, leur 
procureur en parlement, leur écrit en deman- 
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dant deux pistoles « pour le secrétaire de 
M. le rapporteur » — « La compagnie n’ayant 
point d’argent en bourse pour solliciter cette 
affaire, non plus que pour celle des appoti- 
caires de Levroux et Vatan, dont le procès 
est appointé en droit à ce présidial » décide 
de faire un emprunt de 200 livres . 

Le procès touchait à sa fin. Quelques mois 
après, le parlement rendit un arrêt aux termes 
duquel les apothicaires étaient déboutés et 
condamnés à la moitié des dépens. Le 25 
Septembre 1688 « la compagnie ayant eu 
advis par Monsieur le lieutenant-général de 
cette ville du dessein que Messieurs les admi- 
nistrateurs de l’Hôtel-Dieu avoient de donner 
ordre à leur proc ureur de lever l’arrest, et faire 
taxer les dépens et obtenir un exécutoire contre 
l’un d’eux », examine le compte de l’argent en 
caisse, lequel ne se trouve monter qu’à 23 sols. 
En présence de cette pénurie, la Compagnie 
décide un nouvel emprunt de 3oo livres. 

Ainsi se termina, au désavantage des phar- 
maciens et au grand détriment de leur bourse, 
ce procès qui durait depuis 27 ans. C’était 
l’un des grands travers des anciennes corpo- 
rations de se ruiner en procès ; les apothicai- 
res de Blois n’eurent garde de faire exception, 
et s’endettèrent à plaider. 
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Procès contre les marchands de soie. — 
Question de préséance. — Pourtant s’ils 
étaient intraitables sur les questions d’intérêt 
et de concurrence illégale, il faut bien recon- 
naître que, sur d’autres points, ils étaient d’as- 
sez bonne composition . Ils eurent une difficulté 
avec les marchands de soie sur une question 
de préséance. Ces derniers prétendaient avoir 
rang avant les apothicaires, à la procession 
du Saint-Sacrement, et, comme ils avaient été 
placés derrière, ils leur firent un procès à ce 
sujet. Dans une délibération du 12. Juin 1668, 
les apothicaires déclarèrent qu’ils n’insistaient 
pas pour conserver leur place, qu’ils ne l’a- 
vaient pas prise de leur autorité, mais qu’elle 
leur avait été assignée par Messieurs du Pré- 
sidial ; ils demandaient donc à être mis hors 
de cour, d’autant plus qu’ils renonçaient à 
avoir aucune place à ladite procession, et 
qu’ils déclaraient vouloir désormais s’abstenir 
d’y assister en corps. Mais l’affaire ne devait 
pas se passer ainsi, et les apothicaires allaient 
être obligés de plaider contre leur gré. 

Il paraît, en effet, que le présidial leur don- 
nant gain de cause malgré eux, les maintint 
dans leur rang avant les marchands de soie 
à la procession de la Fête-Dieu (février 
1669). Les marchands font appel-, les apothi- 
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caires, persistant dans leurs intentions pacifi- 
ques, décident, dans leur délibération du 
18 Février, «défaire signifier aux dits mar- 
chands que la compagnie se désiste de la 
marche qu’ils prétendent avoir sur elle, et 
leur cède toutes leurs prétentions à cet égard» 

Il était impossible d’être plus conciliant. 
Mais cela ne faisait pas le compte du Présidial 
qui n’entendait pas que les Apothicaires pus- 
sent se dégager, par cette voie indirecte, de 
l’obligation d’assister à la procession de la 
Fête-Dieu. Il ne faut pas oublier que chaque 
corporation était doublée d’une confrérie; 
celle des Apothicaires était placée sous le 
patronage de Saint-Côme et Saint-Damien. 
Donc, sans tenir compte de l’abandon intéressé 
que faisaient les apothicaires de leur place à 
la procession, le Présidial leur enjoignit de s’y 
trouver, et d’y occuper le rang qui avait été 
assigné à leur compagnie. Cette fois les apo- 
thicaires résistèrent ouvertement, et, dans 
leur assemblée tenue le 21 juin 166g, ils réso- 
lurent de poursuivre l’affaire jusqu’au bout 
au cas où ils seraient inquiétés de nouveau. 
Mais il n’apparaît pas que l’incident ait eu 
d’autre suite. 

Poursuites pour exercice illégal de la Phar 
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macie. — A la différence des pharmaciens 
d’aujourd’hui les apothicaires d’autrefois 
étaient en possession, non-seulement du droit 
de fabriquer et vendre des médicaments, mais 
encore de les administrer; un clystère ne 
pouvait être légalement donné que par 
leurs mains (i). La délibération suivante, que 
nous transcrivons textuellement fera voir avec 
quelle ardeur ils défendaient ce privilège : 

« Cejourd’huy 20 Janvier 1676, la compa- 
gnie des maîtres apothicaires de cette 
ville et fauxbourgs de Blois (estant assemblée) 
chez M . Simart, aucien juré, pour délibérer 
sur ce qu’il y aurait à faire sur le jugement 
injuste rendu par Messieurs du Présidial de 
Blois en faveur de deux femmes nommées la 
Denis et la Maurice auxquelles ils ont permis 
à nostre préjudice de donner des lavements à 
toute la ville, la compagnie ayant bien exa- 
géré (examiné ?) l’injustice à nous rendue, nous 
avons conclu qu’il fallait avoir recours au 
parlement pour obtenir un jugement contre 
les dites femmes, et pour cela nous avons 

(1) Les status des apothicaires de Rouen (art. 25 ) disposaient 
que « les Apothicaires ou leurs maîtres valets porteraient les 
« médecines laxatives et ne s’en rapporteraient point aux apprentifs 
« s’ils n’étaient pas assez habiles et avisés pour ministrer 
« les médecines laxatives, et enseigner le patient soi contenir et 
« gouverner jouxte le commandement du médecin. » 
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promis les uns et les autres de contribuer aux 
frais dudit procez jusqu’à la find’iceluy. > 

Le 22 Avril 1681, la compagnie décide de 
se joindre aux médecins de Blois pour soute- 
nir à frais communs le procès qu’ils font à 
M. Pajon, médecin. Les apothicaires repro- 
chent à M. Pajon de fournir aux malades des 
médicaments tant simples que composés. 

Le 27 Mai 1686, les apothicaires convien- 
nent de commencer des poursuites contre un 
nommé Lecène qui exerçait la pharmacie. 

Nous trouvons à la page 40 du Registre 
une note de la main du s r Oury, ancien juré, 
qui nous fait connaître les poursuites exercées 
contre un fameux charlatan : 

Le 28* May 1 69 1 , le nommé Marc-Anthoine 
Le Coq sieur de Belleford, fameux charlatan, 
a été assigné à la requête de la communauté 
pour comparoistre extraordinairement et faire 
voir en vertu de quels privilèges il prétendoit 
débiter ses prétendus médicaments; à quoi 
ayantfait déffault à la première audience, qui fut 
celle des prisonniers, il fut dit qu’il luy serait 
faict deffense de vendre aucune chose, jusqu’à 
ce que autrement en fût ordonné, ce qui lui fut 
signifié sur l’heure même; et à l’égard de la 
cause au fond, fut remise au vendredy suyvant 
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8* de Juin à l’audience où le susdit charlatan 
fit encore deffault, faisant dire qu’il étoit 
party, quoy qu’il ne fust pas véritable, ayant 
dessein d’empescher d’appeler la cause, ce 
ce qui ne luy réussit pas, car elle fut prononcée 
contre luy *, en telle sorte qu’il n’osa plus ven- 
dre dans son logis. Il s’en alla à Contres et à 
Herbault, par où il afiny son débit. Et cepen- 
dant qu’il faisait son compte de partir le douze 
il me fit signifier la veille un acte d’appel...» 
On n’entendit plus parler du charlatan, mais 
les apothicaires en furent pour les frais qu’ils 
avaient avancés. 

La communauté des apothicaires eut de 
nombreuses difficultés avec les médecins et 
chirurgiens, facilement portés à s’ingérer dans 
l’exercice de la pharmacie. 

Le 6 Juillet 1722, la compagnie se plaint de 
cet abus, et prend la résolution « de poursuivre 
les chirurgiens à ce qu’il leur soit fait deffense 
de plus s’immiscer de débiter des remèdes. » 

Le 1 3 Août 1732, elle fait assigner un sieur 
Cornet, maître-chirurgien en Vienne, (1) auquel 
elle reproche d’avoir fourni des remèdes inter- 
nes à un nommé Mahé, maréchal, au coin de la 
rue de la Clérancerie, en Vienne . 

(1) Faubourg de la ville de Blois, situé sur la rive gauche de 
la Loire. 
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Le 9 Novembre 1730, elle poursuit un 
sieiir Valon, chirurgien, pour avoir fourni des 
remèdes à un malade logé au Royal-Cham- 
bord.(i) 

Dans sa réunion du 17 Décembre 1732, la 
communauté signale un grand nombre de 
contraventions commises par une dame veuve 
Guilmeau, exerçant la profession de chirur- 
gien et qui fournit des remèdes à ses malades. 

Il serait long et fastidieux d’entrer dans le 
détail de toutes ces procédures. A diverses 
reprises, les apothicaires firent condamner les 
chirurgiens. Mais le mal était profondément 
enraciné, et malgré les défenses judiciaires, 
ces derniers n’en continuèrent pas moins à 
exercer clandestinement la pharmacie, au 
mépris des droits des apothicaires. Le 7 Mars 
1752, ceux-ci se plaignent de nouveau de cet 
abus et décident d’entamer de nouvelles pour- 
suites. Mais nous savons que ces procès ne 
se jugeaient pas vite. Dix ans se passent, et le 
23 octobre 1762 seulement la compagnie em- 
prunte 5 00 livres pour frayer aux dépenses 
de la poursuite. Enfin, le 23 Juin 1 767, elle ob- 
tient du parlement un arrêt qui confisque à son 
profit les médicaments saisis chez les chirur- 
giens, «faitdéfensesauxdits maîtres chirurgiens 

(1) Nom d'une hôtellerie. 
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de la communauté de Blois de ne rien entre- 
prendre directement ou indirectement sur l’état 
des maîtres apothicaires de la ville ; permet aux 
jurés de la communauté des apothicaires, en 
cas de contravention d’aller en visite chez les 
chirurgiens de la dite ville, en obtenant préa- 
lablement à cet effet une ordonnance du lieu- 
tenant-général de police » . La Cour ordonnait 
en outre que l’arrêt serait imprimé et affiché 
au nombre de cent exemplaires aux frais des 
chirurgiens et transcrit sur les registres des 
deux communautés. 

Procès contre les merciers -épiciers. — 
Nous arrivons maintenant à l’examen d’un 
des procès les plus importants qu’ait eus à 
soutenir la communauté, celui contre les 
merciers-épiciers . La qualité d’épicier, attri- 
buée d’abord accessoirement à la qualité d’a- 
pothicaire, à une époque où les épices, encore 
très rares, ne s’employaient guère qu’en re- 
mèdes ou ne se vendaient qu’en quantités 
minuscules, devenait de plus en plus commune, 
et se séparant de plus en plus de la pharmacie, 
s’alliait à des professions d’une nature beau- 
coup moins relevée, comme celles de quin- 
cailler ou de mercier. Cette séparation résul- 
tait de la force des choses, et les apothicaires 
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qui n’y pouvaient rien se bornèrent à conser- 
ver un vain titre et une suprématie honoraire 
sur les épiciers véritables (1). Encore eurent-ils 
à se défendre quelquefois des empiètements 
de ces derniers , 

Le 8 Mars 1724, la communauté est avertie 
par un de ses jurés des abus commis par « les 
marchands merciers qui se meslenl et entre- 
mettent de vendre des drogues composées, 
lesquelles n’appartiennent qu’à la pharmacie». 
La communauté décide de faire faire une 
descente de justice chez le sieur Prieur, épicier, 
afin d’y saisir les marchandises prohibées. 

Le 8 Avril 1724, les pièces de l’affaire sont 
envoyées à M. Michon, avocat de la compa- 
gnie; les apothicaires reçoivent satisfaction 
presque immédiatement, soit par une sentence 
judiciaire, soit plutôt, croyons-nons, par un 

(1) « Par un abus qui remonte jusqu’à l’établissement de la 
pharmacie en France, les apothicaires étaient sonfondus avec les 
marchands épiciers ; en sorte que la préparation des médicaments 
était souvent confiée à des ignorants avides qui en faisaient un 
objet de lucre. On comprit enfin que la pharmacie était moins 
un métier qu’une profession savante, et l’on mit en 1777 (Décla- 
ration du 25 Avril 1777) entre les apothicaires et les épiciers, 
une ligue de démarcation fondée sur la nature même des choses 
Les premiers ne purent plus vendre au poids de commerce, ni 
les seconds au poids médicinal. » (Rapport au Tribunat, fait 
par Carret, [du Rhône], sur la loi concernant l’organisation et 
la police de la pharmacie. Séance du 17 Germ, an XI) Dalloz, 
Rép. Médecine p. 565 . 
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arrangement amiable. Le 9 Mai, l’affaire était 
réglée. 

Mais une cinquantaine d’années plus tard, 
les empiétements recommencèrent. Le 9 Fé- 
vrier 1772, la compagnie décide de faire faire 
une descente de justice chez le sieur Charu- 
yau, marchand mercier-épicier; elle fait pro- 
céder à diverses saisies, obtient contre les con- 
trevenants des sentences de police aux dates 
des 23 Mai et 19 Décembre 1772, 20 Mars et 
8 Mai 1773, et un arrêt du conseil supérieur 
de Blois, à la date du 29 Décembre 1773, 
confirmatif des dites sentences. En consé- 
quence de ces décisions judiciaires, la Com- 
pagnie fit jeter à la Loire, le i 3 février 1774 
toutes les marchandises saisies et trouvées 
défectueuses. 

Procès contre les toiliers , quincailleurs , etc. 
— Mais les apothicaires avaient, avec les 
épiciers un autre difficulté plus importante, et 
qui tenait à la constitution même de cette 
dernière profession. Comme nous l’avons vu, 
les épiciers tendaient à se détacher de plus 
en plus des Apothicaires ; mais comme ils ne 
constituaient pas une profession séparée, ils 
étaient obligés de se rattacher à un autre 
corps de métier. Nous venons de les voir 
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accolés aux merciers ; ils tentèrent également 
de s’allier aux toi lier s, quincailleurs, etc. Le 
17 mai 1664, la compagnie des apothicaires 
informée que cette dernière communauté s’in- 
gérait de recevoir des épiciers sans les y appe- 
ler, résolut « de s’opposer à la réception des- 
dits épiciers, jusqu’à ce qu’ils fussent présents 
à la réception et à l’examen des dits épiciers.» 

En un mot, en vertu de leurs statuts, cal- 
qués sur ceux de Paris., les apothicaires de 
Blois prétendaient avoir seuls le droit de faire 
des maîtres-épiciers. De là une nouvelle diffi- 
culté avec les merciers. 

Ne pouvant retenir directement pardevers 
eux l’exercice de la profession d’épicier, qui 
était devenue trop différente de la leur, ne 
voulant pas d’autre part la conférer aux mer- 
ciers, avec lesquels ils étaient en hostilité, ils 
imaginèrent de la conférer aux ciergiers chan- 
deliers, qu’ils reçurent tous en bloc comme 
maîtres épiciers. (1) Les premiers résultats de 
cet acte devait être évidemment de faire héri- 
ter les chandeliers du procès avec les merciers; 
mais les apothicaires n’abandonnaient point 

(1) La réception des ciergiers ou nombre de 10, comme épi- 
ciers, eut lieu le 2 6 août 1769. Les nouveaux reçus s’obligèrent 
à soutenir les maîtres apothicaires épiciers dans les affaires con- 
cernant l’épicerie, et à entrer dans les frais qui pourraient se 
faire à ce sujet. 
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leurs nouvelles créatures, et, comme ils se 
joignaient à eux pour accabler les merciers, 
la partie n’était plus égale. 

Cette coalition du reste arrivait à point pour 
protéger les apothicaires qui venaient d’éprou- 
ver un échec. L’arrêt qu’ils avaient obtenu 
en parlement contre les merciers, le io juillet 
1773, avait été cassé par le Conseil du Roi le 
26 Avril 1774. Les poursuites étaient à recom- 
mencer. Sans se décourager, les apothicaires 
décidèrent de continuer l’ affaire et donnèrent 
tous les pouvoirs nécessaires à cet effet à 
M. Cochin, avocat au parlement; ils y atta- 
chaient même tant d’importance qu’ils envoyè- 
rent l’un d’eux, Jacques Boutinière, en dépu- 
tation à Paris, afin de faire les démarches 
nécessaires, et solliciter à l’occasion de ce 
procès. 

Néanmoins les Apothicaires, qui n’avaient 
à vrai dire d’autre intérêt dans l’affaire que 
celui de gêner et d’inquiéter les merciers, se 
trouvaient dans une position assez délicate. 

Si la prétention des merciers venait à triom- 
pher et si la qualité et le privilège conférés 
aux ciergiers chandeliers n’étaient pas validés 
par justice, ceux-ci pouvaient se retourner con- 
tre les apothicaires et les appeler en garantie. 
Pour échapper à ce danger, les apothicaires 
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demandèrent aux chandeliers de renoncer par 
avance à ce droit éventuel ; ils leur firent 
« sentir qu’il devait leur suffire de se joindre 
à eux pour faire débouter les merciers de leur 
appel et demande, ainsi qu’ils l’avaient été par 
l’arrêt du Parlement du 10 Juillet 1773 » et 
ils obtinrent le désistement demandé que les 
ciergiers chandeliers leur consentirent « par 
amitié pour un corps qui avait bien voulu les 
réunir à eux. » 

Il n’apparaît pas que ce procès ait jamais 
reçu une solution. La Révolution supprima 
les communautés avant que le jugement défi- 
nitif eût été rendu . 

Procès contre les Apothicaires de Vatan 
et de Levroux. — Le titre d’institution de la 
communauté des Apothicaires leur donnait 
juridiction, non-seulement sur la ville et les 
faubourgs de Blois, mais encore sur tout le 
ressort du bailliage. Ace titre, les pharmaciens 
de Levroux et de Vatan ne pouvaient exercer 
leur profession sans être reçus maîtres par 
ceux de Blois. Pourtant, l’éloignement de ces 
deux localités aidant, on les laissa pendant 
longtemps exercer librement sans avoir passé 
d’examens. Mais, en 1687, la Compagnie des 
Apothicaires de Blois résolut de rentrer dans 
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l’exercice de ses droits; le 22 Juillet, elle 
donna ordre à Métivier, huissier royal, « de 
les assigner pour les faire venir subir l’examen 
pardevant élle. » 

L’un deux s’inclina et dès le mois suivant 
se présenta pour subir les examens ; les autres 
résistèrent, mais furent condamnés par un 
jugement du présidial de Blois en date du 
7 Janvier I689. Tous se présentèrent alors 
aux examens, et parmi eux il y en avait 
qui depuis quarante ans exerçaient la phar- 
macie. La compagnie satisfaite de leur 
soumission, abrégea et simplifia pour eux les 
formalités de réception ; elle en reçut même 
quelques-uns sans leur faire passer d’examens 
à proprement parler, et sur la simple noto- 
riété de leur probité et de leurs capacités (1). 

Charges de la Communauté. — Emprunts. 
— En tant que corps constitué, les apothi- 
caires, comme les autres corporations, furent 
soumis plus d’une fois à des taxes fiscales que 
l’autorité imposait sous divers prétextes, con- 
tributions de guerre ou autres. 

Le 3 o juillet 1675, les apothicaires assemblés 
« pour délibérer sur la demande à eux faicte* 
par Messieurs de l’Hostel de Ville » déclarent 

(1) Voir page $2. 
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que, au cas où les autres communautés des 
corps de maîtrise feraient quelque offre, ils 
sont disposés à donner chacun cinq livres. 

En 1692, l’épuisement des finances publi- 
ques et les énormes préparatifs que l’on faisait 
pour la campagne des Pays-Bas obligèrent le 
gouvernement à recourir à des expédients 
financiers. Le marquis de Creil, intendant 
d’Orléans, taxa les apothicaires à 5 oo livres, 
pour leur part dans la contribution des Arts 
et Métiers. La compagnie, dans sa réunion 
du 16 août 1692, décida de tenter tous les 
moyens possibles pour obtenir une réduction, 
et même, au besoin, de se pourvoir au Con- 
seil. Toutefois pour parer aux éventualités, 
la compagnie s’occupa aussitôt de contracter 
un emprunt, et se mit en mesure de payer la 
moitié de la somme réclamée. 

En l’année 1747, l’administration par un 
expédient financier véritablement ingénieux, 
créa de nouvelles lettres de maîtrise dont elle 
imposa l’achat aux communautés existantes. 
Les apothicaires de Blois ne furent pas oubliés 
et en reçurent deux pour leur part au prix de 
3 oo livres chacune. Ils durent contracter un 
emprunt pour les payer. 

Des charges d’une autre nature incom- 
baient encore à la Compagnie, aussi bien 


Digitized by 


Google 



4 8 


LES COMMUNAUTÉS 


qu’aux particuliers. Ainsi en 1747, on paye 
1 8 livres aux hommes qui ont monté la garde 
pour la communauté ; en 1748, peu de temps 
avant le traité de Aix-la-Chapelle, les apothi- 
caires furent obligés de contribuer, de leur 
argent, au logement des gens de guerre et à 
la garde des prisonniers hollandais. En 1750, 
ils payent pour le logement des grenadiers du 
Roi en quartier à Blois. 

Pour satisfaire à toutes ces dépenses, et 
surtout pour payer les frais des nombreux 
procès qu’elle eut à soutenir, la communauté 
des apothicaires dut naturellement s’endetter. 
Outre les emprunts dont nous avons déjà 
parlé, on peut encore citer les suivants : 

En 1694, la Compagnie, imposée de nou- 
veau de 400 livres, en emprunte 3 oo. Les 
maîtres contribuent de leur bourse à parfaire 
la différence. 

Le 10 décembre 1765, la Compagnie se 
réunit pour aviser aux moyens de rembour- 
ser les dettes de la communauté. Pour y 
arriver, elle prend à rente viagère une somme 
de 3 . 3 oo livres, par acte passé devant M e Tou- 
tan, notaire à Blois, le 10 décembre 1765. 

Objets divers. — Religion. — Le 27 février 
1681, la Compagnie s’assemble pour rece- 


Digitized by L^ooQle 



d’arts et métiers. 


49 


voir communication d’une déclaration du Roi 
« portant que les juges ordinaires iront chez 
ceux de la religion prétendue réformée qui 
seront malades ou en danger de mort pour 
sçavoir s’ils veulent mourir dans leur reli- 
gion >. (i) 

Tarif des drogues. — En 1771, la Compa- 
gnie des apothicaires tenta de faire adopter à 
tous ses membres un tarif commun pour le 
prix de toutes leurs marchandises ; mais cette 
mesure utile ne reçut jamais d’exécution . 

Election d'un député. — Au mois de février 
1789, les apothicaires furent invités, comme 
les autres corporations, à nommer un député 
à l’assemblée du Tiers -Etat qui se tint à 
l’Hôtel-de- Ville de Blois, le 2 mars 1789, à 
l’effet de rédiger les cahiers de doléances, 
plaintes et remontrances, et nommer des 
députés du second degré à l’assemblée géné- 
rale des trois ordres qui devait être tenue 
quinze jours plus tard sous la présidence de 
M. le lieutenant-général du bailliage de Blois t 

( 1 ) Un arrêt du Conseil d’Etat, du 22 janvier 1685, défendit 
de recevoir aucuns maîtres apothicaires et épiciers de la R. P. R. 
(Benoit, Hist. de l’édit, de Nantes, tom, V, p. i65). 

4 


Digitized by 


Google 



5o 


LES COMMUNAUTÉS 


La Compagnie choisit pour son député M . 
Baignoux. 

Médecine des Pauvres. — Le 18 août 1791, 
la compagnie fut appelée à prendre une déli- 
bération importante. 

C’étaient depuis longtemps les religieuses 
de l’ Hôtel-Dieu qui, malgré les réclamations 
des Apothicaires, fournissaient des remèdes 
aux indigents. Mais ces religieuses ayant 
refusé de prêter le serment civique au- 
quel on voulait les astreindre, furent expul- 
sées par ordre de l’autorité. Dans cette occur- 
rence , l’administration municipale dut se 
concerter avec les apothicaires pour que les 
malheureux ne fussent pas privés de médica- 
ments. Pour partager également la peine, les 
apothicaires décidèrent que chacun d’eux 
fournirait pendant trois mois, à l’exclusion de 
tous autres, les médicaments prescrits aux 
indigents ; ils s’obligeaient à se rendre compte 
réciproquement de leur avances, et à « parta- 
ger en parties égales le bénéfice modique 
auquel ils se restreignaient, leur intention 
étant d'avoir plus en but le soulagement des 
pauvres que le bénéfice qu’ils en atten- 
daient » . 
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Réception d'un maître. — Examens. — 
Pour être reçu maître dans la corporation des 
Apothicaires - Epiciers , il fallait d’abord, 
comme nous l’avons vu en analysant les 
statuts, faire un apprentissage de quatre ans. 
La communauté , après s’être assurée que le 
candidat avait atteint l’âge de 25 ans, lui 
donnait jour pour son premier examen qui 
consistait en une interrogation sur les points 
fondamentaux de la pharmacie, la démons- 
tration des médicaments simples, et la lecture 
des ordonnances. S’il subissait avec succès 
cette première épreuve, on lui donnait un 
nouveau jour pour la composition de son 
premier chef-d’œuvre, qui consistait dans la 
confection d’un médicament composé. Au 
jour dit, la compagnie l’interrogeait sur les 
médicaments simples qui entraient dans la 
composition du chef-d’œuvre, après quoi il 
procédait, en présence de la compagnie, aux 
manipulations nécessaires. Le candidat devait 
fabriquer de même un second et un troisième 
chef-d’œuvre, le dernier concernant spéciale- 
ment l’épicerie ; le jour où il présentait son 
dernier chef-d’œuvre, on l’interrogeait sur les 
plantes médicinales. Les examens devaient se 
faire en présence du procureur du roi et du 
médecin du roi, ou eux appelés. Si le candidat 
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subissait avec succès ces diverses épreuves, 
on le conduisait chez le conseiller du prési- 
dial faisant pendant le mois fonction de juge 
de police, entre les mains duquel il prêtait le 
serment professionnel. Après quoi il était 
déclaré clerc , et pour sa bienvenue, offrait 
le pain bénit, au nom de la compagnie, à la 
Madeleine suivante. A défaut de maître nou- 
vellement reçu, chacun des anciens, à son 
tour, offrait le pain bénit à la Madeleine ; il 
devait être de quatre boisseaux de farine. 
Pendant quelque temps le pain bénit annuel 
fut supprimé, et remplacé par l’obligation de 
payer 4 livres pour les messes de la confrérie. 

Tous ces examens se passaient générale- 
ment dans un espace de six semaines ou deux 
mois au plus. Mais, dans certaines circonstan- 
ces exceptionnelles, ces délais étaient fort 
abrégés et les formalités de l’examen simpli- 
fiées. C’est ce qui arriva lorsque les apothi- 
caires de Levroux et de Vatan, condamnés 
par justice à se soumettre aux Statuts des 
Apothicaires de Blois, vinrent solliciter leur 
admission à la maîtrise. L’un d’eux, qui 
exerçait la pharmacie depuis quarante ans, fut 
admis après un seul examen passé pour la 
forme, sur les témoignages authentiques qu’il 
fournit de sa capacité et de sa probité ( 1 690) . 
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Un siècle plus tard (1791), un sieur Deronziè- 
res, qui depuis longtemps exerçait la phar- 
macie à Vendôme, ayant été obligé de se faire 
recevoir maître par ceux de Blois, fit observer 
à la compagnie qu’étant seul apothicaire à 
Vendôme, il ne pouvait s’absenter longtemps 
sans danger pour le public, et obtint en con- 
séquence de passer ses quatre examens en 
deux jours ; après quoi la compagnie , lui 
ayant « reconnu toute la capacité nécessaire 
pour exercer l’importante fonction publique 
d’apothicaire à Vendôme, (lui conféra la 
maîtrise, et) pria la municipalité de Vendôme 
de lui accorder la patente nécessaire à l’exer- 
cice de sa profession. » 

Importance de la corporation. — En 1660, 
il y avait à Blois une douzaine d’ Apothicaires- 
Epiciers, en 1673 et 1681 neuf; en 1716 et 
depuis cette époque jusqu’à la Révolution, ils 
ne sont plus guère que cinq. N’oublions pas 
qu’avec le temps, comme nous l’avons vu 
plus haut, l’épicerie s’était de plus en plus 
séparée de la pharmacie pour s’allier à d’au- 
tres professions comme celles de mercier ou 
de cirier-chandelier. 

Il paraît au surplus que plusieurs des offi- 
cines n’avaient pas grande valeur, et que le 
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maître qui voulait se retirer ne trouvait pas 
toujours facilement un successeur. Ainsi nous 
voyons un nommé Jean Huin, reçu maître le 
23 juillet 1749, se retirer de la compagnie, 
après 25 ans d’exercice, le 9 janvier 1774, et 
demander « à n’être plus employé dans le 
catalogue des maîtres apothicaires et épiciers 
que comme ancien et vétéran » sans être 
sujet à aucune des charges de la dite commu- 
nauté, notamment aux procédures qui se 
feront par la suite . 

Jurés. — La compagnie des Apothicaires 
avait à sa tête deux gardes ou jurés qui pré- 
sidaient les délibérations, et avaient, entre 
autres attributions importantes, celle de pro- 
céder deux fois par an, à la visite des bouti- 
ques de chacun des maîtres, de s’assurer 
qu’elles étaient « fournies suffisamment de 
tous les médicaments nécessaires pour le ser- 
vice du public. > 

Les jurés faisaient également des visites 
périodiques chez les membres de certaines 
corporations soumises à la surveillance des 
Apothicaires, comme celle des ciergiers-chan- 
deliers. C’était là une mission assez délicate, 
et ces visites n’étaient pas toujours bien 
reçues. En 1722, M. Molineau, ïjuré, fut 
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insulté dans une circonstance pareille par le 
sieur Demeule,l’un des maîtres ciergiers-chan- 
deliers. Les apothicaires dans leur réunion 
du 29 janvier, décidèrent des poursuites con- 
tre le contrevenant. 

Chacun des jurés restait deux ans en charge ; 
chaque année on en nommait un nouveau et 
le nouveau de l’année précédente devenait 
ancien, et restait en fonctions pendant une 
nouvelle année. L’ancien juré sortant de 
charge pouvait être réélu, et dans ce cas il 
redevenait nouveau. 

Le registre que nous venons d’analyser 
s’arrête au 9 septembre 1791. La corporation 
des Apothicaires n’existait plus; le décret 
rendu par la Constituante le 2 mars 1791 
avait supprimé définitivement les maîtrises et 
les jurandes. Ici par conséquent s’arrête notre 
travail. La suppression des maîtrises emporta 
virtuellement l’abolition des anciens régle- 
ments, qui furent remplacés en ce qui con- 
cerne la pharmacie par la loi fondamentale 
du 21 Germinal an XI. 
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COMMUNAUTÉ 

DES MAÇONS, COUVREURS, PLOMBIERS, TAILLEURS 
DE PIERRE, PLATRIERS, PAVEURS, 
et autres constructeurs en pierre , plâtre et ciment . 


Cette corporation , qui englobe presque 
toute l’industrie du bâtiment, comprenait, en 
1782, quatre maîtres seulement et environ 
soixante agrégés. 

Les comptes de dépenses nous font voir 
qu’on payait 3 o livres chaque année pour le 
loyer de la chambre (1). Ce n’était pas là la 
seule dépense occasionnée par les assemblées 
de la communauté. Des maçons ne peuvent 
guère délibérer sans se rafraîchir un peu ; aussi 
trouvons-nous en dépense quelques bouteilles 
de vin fournies à l’assemblée, mais pas plus 
de deux ou trois à la fois. Une consommation 
si modérée ne pouvait certes pas échauffer 
les délibérations ; on y ajoutait un morceau 


(1) Mémoire d’ouvrages d’écritures et fournitures faits par 
Talbert pour la communauté, de mars 178 Q à mars 1790. — 
Arch. dép. de Loir-et-Cher. 
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de pain quand la séance se prolongeait trop 
longtemps. 

Comme il arrive pour les autres corpora- 
tions, les archives des maçons de Blois ont 
trait principalement aux nombreux procès 
que la communauté engagea ou soutint. 

En 1785 (20 avril) la communauté pour- 
suit plusieurs de ses membres devant le lieu- 
tenant-général de Police, pour « voir dire 
« qu’ils seront tenus de se faire inscrire au 
« bureau de la communauté lorsqu’ils auront 
« besoin d’un ou plusieurs ouvriers, qu’il leur 
« sera fait deffenses de plus à l’avenir en 
« prendre aucun, soit pour travailler à la 
«c journée, à la semaine, ou autrement, qu’ils 
« ne soient porteurs d’un certificat d’embau- 
« chement signé des syndic ou adjoint du 
« bureau de la dite communauté . » 

Le plus important procès dont nous trou- 
vons trace dans les Archives de la commu- 
nauté des maçons est celui qu’elle soutint 
contre un nommé Guillon. Jacques Guillon 
était déjà maître menuisier et maître char- 
pentier. Voulant réunir en sa personne tous 
les titres nécessaires pour exercer l’industrie 
complète du bâtiment, il se pourvut en 1786 
d’une lettre de finance pour jouir de l’état de 
maçon , couvreur, etc., et requit son inscrip- 
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tion sur le tableau des maçons. Appelé 
devant l’assemblée de la communauté pour 
être examiné et satisfaire à V interrogation 
appelée chef-d œuvre , Guillon ne put ou ne 
voulut répondre. L’assemblée décida qu’il ne 
serait pas porté sur la liste des maîtres jus- 
qu’à ce qu’il eût satisfait à l’examen. 

De là procès, comme on le pense bien, et 
procès qui dura plusieurs années, et auquel 
on employa des monceaux de papier tim- 
bré ( i ) . Le sieur Guillon soutenait qu’étant 
déjà maître de deux communautés bien plus 
éminentes et plus industrieuses que celles de 
maître maçon, il n’était pas tenu au chef- 
d’œuvre ; et quant à la question d’incompati- 
bilité, il représentait que l’édit de 1777 permet- 
tait de cumuler les maîtrises, sous le seul 
contrôle du magistrat de police. 

Nous ne connaissons pas l’issue de ce pro- 
cès, mais nous croyons que la communauté 
des maçons dut succomber dans ses préten- 
tions. Le sieur Guillon ayant acquitté les 

(1) Précis pour le sieur Jacques Guillon, maître maçon, 
maître charpentier, et maître maçon-entrepreneur de bâtiments, 
à Blois, demandeur. 

Contre le sieur Saturnin Delhomme, au nom et comme syndic 
de la communauté des maîtres maçons, tailleurs de pierres, etc., 
en la même ville, défendeur. 

i 5 pages en-4 0 , irapt Masson, 1788. (Arch. dép, de Loir-et- 
Cher). 
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droits , et obtenu du juge de Police une 
sentence d'admittatur, la communauté n’avait 
plus, il nous semble, qu’à enregistrer cet acte, 
et à inscrire sur son tableau le nom du nou- 
veau maître. 

Nous ne mentionnerons que pour mémoire 
un autre procès intenté en 1788 à un ferblan- 
tier, nommé Dordain, qui faisait des ouvrages 
de plomberie. Il était écrit que ces commu- 
nautés plaideraient sans trêve ni relâche 
jusqu’à ce que la Révolution les emportât. 

Aussi trouvons-nous dans les papiers de la 
corporation des maçons une volumineuse 
correspondance avec M° Girard de Bury, 
leur Procureur en parlement. Dans une note 
de faux-frais , fournie par ce procureur à l’oc- 
casion d’une' affaire contre Touchain et con- 
sors, jugée le 26 janvier 1785, nous trouvons 
les articles suivants : 

Payé à l’avocat, pour sa plaidoirie et son 
mémoire imprimé, 144 livres. 

Pour son clerc, 3 livres. 

Au secrétaire de M. l’avocat-général , 36 
livres . 

Statuts. — La communauté des maçons de 
Blois suivait, à défaut de règlement particu- 
lier, les statuts des maçons de Paris. Après 
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l’édit d'août 1776, qui rétablissait 44 com- 
munautés d’arts et métiers, parmi lesquelles 
celle des maçons, cette dernière avait fait 
présenter à l’approbation royale un projet de 
nouveaux statuts, dont elle avait obtenu l’ho- 
mologation par lettres-patentes du 20 mai 
1782. 

Parmi les dispositions particulières à cette 
communauté, nous remarquons les suivantes : 

Les femmes et filles n’y pouvaient être ad- 
mises. Les veuves de maîtres avaient seule- 
ment la faculté de faire achever, sous l’inspec- 
tion d’un maître à leur choix, les ouvrages 
commencés par leurs maris , sans pouvoir en 
entreprendre de nouveaux. (Art. 7.) 

Les aspirants à ia maîtrise devaient subir 
un examen devant les syndics et adjoints, 
trois députés en exercice, et deux experts en- 
trepreneurs. La durée de l’examen était de 
trois heures au moins ; l’aspirant devait ré- 
pondre à toutes les questions relatives à l'art, 
et même tracer les traits géométriques qui lui 
seraient demandés. (Art. 16.) 

La police des bâtiments était l’objet de dis- 
positions particulières. Avant de commencer, 
une construction ou une réparation impor- 
tante, les maîtres devaient faire la déclaration 
du jour où ils se proposaient d’y mettre les 
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ouvriers, et les maîtres chargés de ce soin à 
tour de rôle, devaient veiller à la bonne exé- 
cution des travaux, et au besoin dresser pro- 
cès-verbal contre ceux qui contrevenaient au 
Règlement. 

Tous les mois devait être faite la visite des 
fours, carrières et magasins à plâtre, à l'effet 
de veiller à ce qu’il lût fabriqué et mesuré sui- 
vant les règlements. (Art. 3 o.) 

Les bourgeois avaient le droit , déjà main- 
tenu par la déclaration du i* r mai 1782, d’em- 
ployer à la journée des ouvriers maçons à la 
charge de leur fournir tous les matériaux et 
équipages nécessaires. (Art. 3 , 4,5.) 
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COMMUNAUTÉ 

DES MENUISIERS, BOISSELIERS, TOURNEURS, 
LAYETIERS 

et autres ouvriers en bois 


Par une conséquence à peu près forcée de 
leur institution, les anciens corps de métiers 
organisés en maîtrises et jurandes, montraient 
une jalousie extrême et apportaient un soin 
passionné à la conservation de leurs privi- 
lèges. Qu’un charpentier fît un ouvrage de 
menuisier, c’était un cas grave, et il n’en fal- 
lait pas davantage pour donner matière à 
d’interminables procès. Les procès ont été la 
plaie des anciennes communautés d’arts et 
métiers. 

En 1735, les menuisiers de Blois appren- 
nent que les charpentiers font des ouvrages 
de menuiserie, à la faveur de quelques menui- 
siers qui leur fournissaient des outils. Aussitôt 
la corporation s’assemble et décide qu’il sera 
interdit à l’avenir aux compagnons menui- 
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siers de travailler de leur état chez les char- 
pentiers. Cette délibération fut homologuée 
le io décembre 1735 par le lieutenant général 
de police. 

Vers 1781-1782, les menuisiers plaidèrent 
avec les charpentiers; le 27 avril 1781, ils 
firent saisir dans l’atelier de Soudry, charpen- 
tier, entrepreneur de la construction de la 
salle de spectacle, diverses pièces de menui- 
serie. Nous ne savons pas au juste quelle 
était cette salle de spectacle, dont Soudry 
avait entrepris la construction pour le compte 
d’un sieur Charrier, cafetier. L’ancienne salle 
de spectacle, installée aux abords de la place 
St-Louis, où se tenait la foire, avait été éta- 
blie en 1750; elle fut transférée au commen- 
cement de ce siècle dans l’ancien hôtel Dieu, 
place Louis XII. Peut-être s’agissait-il d’une 
réfection de l’ancienne salle, qui avait été 
établie dans un ancien jeu de paume (1). 

Les menuisiers plaidèrent encore, en 1785, 
contre un serrurier de Vienne, nommé Nico- 
las Piquet, qui se permettait de fabriquer des 
cercueils. Le trop entreprenant serrurier fut 
sans doute renvoyé à sa forge . 


(1) V. Histoire de Blois , de Bergevin et Diapré, t. II, p. 
84 - 85 . 
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Les maîtres menuisiers, charpentiers et au- 
tres ouvriers en bois, étaient en possession du 
droit de faire régler et estimer par les syndics, 
adjoints et députés de leur corporation les ou- 
vrages faits pour eux par leurs compagnons et 
ouvriers. Lors de la création de jurés experts 
pour l’extimation des travaux et salaires, ces 
derniers prétendirent que cet office leur reve- 
nait désormais -, mais un arrêt du conseil d’é- 
tat du roi, en date du 2 février 1780, maintint 
les menuisiers dans leur ancien privilège, avec 
défense aux jurés experts de les y troubler. 

Le 1 er avril 1788, les maîtres-menuisiers fu- 
rent requis par le subdélégué de l’intendant 
« de fournir des compagnons pour travailler 
« à la construction des lits nécessaires pour 
le régiment roial comtois » qui venait prendre 
garnison au château de Blois. Au cas où il n’y 
aurait pas eu assez de compagnons, les maî- 
tres étaient tenus d’y suppléer de leurs per- 
sonnes, à peine de désobéissance. 

En l’année 1747, de nouvelles lettres de 
maîtrise avaient été créées, dans un but fiscal, 
dans chaque communauté d’arts et métiers (x ). 
Deux furent attribuées à la communauté des 
maîtres menuisiers de Blois, qui furent dans 


(1) V. Supra, p. 47. 


Digitized by L^ooQle 



d’arts et métiers. 


65 


la nécessité d’en faire l’emplette. Pour les 
payer, et pour se libérer en même temps de 
400 livres qu’ils devaient d’autre part, ils fu- 
rent obligés d’emprunter une somme de 800 
livres. 

A la fin de l’année 1788, la communauté 
est assemblée extraordinairement à l’exemple 
des corporations des autres villes du royaume, 
en vue de la convocation prochaine des états 
généraux. Dans une réunion préparatoire te- 
nue le co décembre 1788, la communauté, 
sur la proposition du syndic, décide de de- 
mander au roi : 

i° d’accorder au tiers-état un nombre de 
députés égal à ceux de la noblesse et du clergé 
réunis-, 

2® L’établissement des états provinciaux 
dans la généralité d’Orléans. 

Le 23 février 1789, la communauté reçoit 
une lettre du maire et des échevins, l’invitant 
à choisir un député à raison de 100 individus 
et au-dessous pour prendre part à l’assemblée 
généraïc du 2 mars, à l’hôtel de ville, à l’effet 
de rédiger les cahiers de plaintes et doléances, 
et non' -mer des députés pour les porter devant 
Monsieur le lieutenant-général. 

Le compte rendu par Pierre Delanoue, syn- 
dic de la communauté des menuisiers, bois- 
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seliers, tourneurs, layetiers et tonneliers de 
Blois, de sa gestion, depuis le 23 juin 1783 
jusqu’au 3 i décembre de la même année, 
constatait un excédant de dépense de 26 1 livres 
1 1 sols 1 1 deniers. Pour le recouvrement de 
ce déficit, le syndic, assisté de son adjoint, 
dressa un rôle de répartition, au marc la livre 
de la capitation de chacun des membres de 
la communauté, à raison de 4 sols, 8 deniers 
pour livre. L’intérêt de cette pièce est de nous 
apprendre que cette corporation comprenait 
126 maîtres, nombre considérable, bien supé- 
rieur certainement à celui d’aujourd’hui. Mal- 
heureusement, elle ne nous apprend pas à 
quelle section chacun d’eux appartient, et 
combien il y avait de menuisiers, de boisse- 
liers, etc. 

Année 1786. — Extrait du compte rendu 
par François Joulin, syndic de la commu- 
nauté des maîtres menuisiers , ébénistes , tour- 
neurs, layetiers, tonnelliers, boisselliers et 
autres ouvriers en bois de la ville, faubourgs 
et banlieue de Blois : 

DÉPENSES 

Pour frais à l’occasion de l’établissement 
du bureau pour les compagnons. 6 livres. 
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Pour le loyer de la chambre de 
communauté 3o livres. 

Au [clerc de communauté pour 
son année de service 33 — 

Au sieur Masson, imprimeur, 
pour les catalogues ou billets de 
convocation d’assemblée 3 i — 

Plus, à Talbert, écrivain de la 
communauté 24 - 

RECETTES. 

Pour la lettre du sieur Thibault, tonnel- 
ier 5o livres. 

Plus, pour celle du sieur Voland, 
tourneur 5o - . 

Plus, pour deux brevets d’ap- 
prentissage 6 — 
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COMMUNAUTÉ DES TONNELIERS. 


Dans un pays vignoble, comme le nôtre, 
l’importante corporation des maîtres tonne- 
liers eut souvent à se plaindre des usurpations 
commises par les commissionnaires en vins. 
Ces derniers étaient naturellement portés à 
faire fabriquer des poinçons chez eux pour 
échapper aux exigences des maîtres tonne- 
liers qui, dans les années d’abondance sur- 
tout, ne manquaient pas d’exploiter fructueu- 
sement leur monopole. 

De là, une multitiide de procès. Pour n’en 
citer que quelques-uns, nous trouvons dans 
la liasse conservée aux archives de Loir-et- 
Cher une sentence (imprimée) du juge de 
police de Blois, rendue dans l’espèce suivante. 

Les tonneliers avaient fait saisir chez un 
commissionnaire des poinçons ne portant pas 
la marque du tonnelier qui les avait faits. Par 
une sentence, du i 3 septembre 1668, il est 
ordonné que les vingt-cinq poinçons non mar- 
que^ faisant partie des cinquante saisis, se- 
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Sur appel, cette sentence fut confirmée par 
arrêt du Parlement du 36 mars 16SS. 

Ces décisions judiciaires ne purent empê- 
cher les commissionnaires de continuer le tra- 
fic des poinçons. En l'année 1696, intervint 
un jugement du bailliage, ordonnant la con- 
fiscation et la destruction de poinçons neufs, 
saisis chez un commissionnaire ; et comme 
un certain nombre de commissionnaires 
avaient imaginé l’expédient de se faire ad- 
mettre à la maîtrise de tonnelier, une sen- 
tence du 18 octobre de la même année leur 
enjoignit de faire option dans la quinzaine en- 
tre la profession de commissionnaire et celle 
de tonnelier. 

A cette époque, la communauté des tonne- 
liers n’avait point encore fait consacrer son 
privilège par un acte de l’autorité souveraine. 
Des lettres patentes lui furent accordées à cet 
effet au mois de janvier 1731, lesquelles let- 
tres furent enregistrées par arrêt du 8 juillet 
1740. 
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Les lettres d’érection d’un art en corps de 
jurande, par la seule cause attributive de 
l’exercice dé l’art à titre de grâce du prince, 
emportaient privilège exclusif. 

Voici quelques extraits des statuts de la cor- 
poration : 

Art. i". — Aucun maître. . . ne fera dores- 
navant tonneaux. . . d’autre mesure que de la 
mesure de la ville de Blois. . . 

Art. 7. — Si aucun marchand amène ven- 
dre vaisseaux ou fûts à vin neufs, faits ès pays 
situés hors la châtellenie de Blois, il ne les 
pourra vendre sans qu’ils soient préalable- 
ment vus et visités par lesdits jurés, pour re- 
connoître s’ils sont de bonne façon et qua- 
lité... 

Art. g. — Afin que l’on puisse doresnavant 
connoître et sçavoir les fautes et abus qui 
pourroient être faits èsdits ouvrages, et par 
qui ils seront faits, chacun desdits maîtres 
tonneliers tenant boutique sera tenu d’avoir 
une marque, de laquelle il marquera lesdits 
vaisseaux avant de les vendre. 

Art. 10. — Aucun tonnelier ne pourra tra- 
vailler en autre métier que celui de tonne- 
lier. . . Sera néanmoins permis. . . à tous ou- 
vriers de relier et rhabiller les vieux vais- 
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seaux et futailles, sans qu’ils soient passés 
maîtres. 

Les tonneliers étaient donc , en vertu de 
leurs statuts et de l’approbation royale, en 
possession exclusive à Blois du droit de fa. 
briquer et de vendre des tonneaux neufs 

Tous les particuliers avaient la liberté de 
relier, barrer ou rhabiller les vieux tonneaux, 
sauf le droit réservé aux forains d’en apporter 
du dehors, mais sous la. condition de les faire 
vérifier, avant la mise en vente, par les ton- 
neliers jurés. Néanmoins on aurait tort de 
croire que toutes les difficultés en furent sup- 
primées, car, en 1751, les procès recommen 
cèrent de plus belle entre tonneliers et com- 
missionnaires. 

Pendant l’été de l’année 1751, le sieur Bré- 
chemain, commissionnaire en vins, avait fait 
fabriquer des poinçons dans l’intérieur de son 
magasin. Le bruit de l’ouvrage le trahit. Le 
2 août, les jurés se transportent chez lui, en 
compagnie d’un huissier, et saisissent 109 
poinçons achevés qui ne portaient aucune 
marque de tonnelier. Assigné devant le juge 
de police, pour voir prononcer la validité de 
la saisie, Bréchemain objecta que les poinçons 
n’étaient pas à lui, mais à Michel Doizy. Le 
Doizy, en réalité, était un homme de paille, 
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aux gages de Bréchemain, qui l’avait fait ad- 
mettre à la maîtrise l’année précédente. Les 
tonneliers concluaient à la confiscation avec 
amende et dépens, et à ce qu’il fût défendu 
au sieur Bréchemain de fabriquer. Mais le 
ministère public prit des réquisitions plus gé- 
nérales, conformément auxquelles une sen- 
tence de police du bailliage de Blois, du 21 
août 1751, fit défense à tous les courtiers- 
commissionnaires en vins de cette ville, faux- 
bourgs et banlieue , de tenir atteliers, fabri- 
quer, vendre et faire vendre directement ni 
indirectement aucuns poinçons, sous peine de 
confiscation et de Soo livres d’ amende ; et en- 
joignit à ceux desdits commissionnaires qui 
étaient maîtres tonneliers, de faire l'option 
dans six mois, d’exercer l'état de courtiers- 
commissionnaires ou le metier de tonnelier, 
sinon , ledit temps passé, leur fit défenses 
d'exercer conjointement lesdits état et mé- 
tier de commissionnaire et tonnelier. 

Bréchemain interjeta appel de cette sen- 
tence ; et comme elle intéressait dans ses dis- 
positions règlementaires, toute la corporation 
des commissionnaires en vins; six de ces der- 
niers, dont deux pourvus en même temps du 
brevet de maîtres-tonneliers, intervinrent dans 
l’instance pour adhérer à l’appel de Brèche- 
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main et attaquer la sentence, des premiers 
juges. 

Nous n’avons pas la prétention de rappeler 
tous les incidents de cet intéressant procès. 
Les commissionnaires insistèrent surtout sur 
l’intérêt public qui rendait nécessaire une 
concurrence, sans laquelle les tonneliers fe- 
raient la loi aux acheteurs dams les années 
abondantes : suivant eux, les empêcher de 
faire le commerce de poinçons c’était détruire 
le commerce du vin dans la province; et ils 
allaient jusqu’à demander qu’à cause de l’in- 
térêt qu’avaient les habitants de Blois dans la 
contestation, le maire et les échevins de cette 
ville fussent mis en cause. 

Dans un mémoire, fort bien fait, signé de 
M* Besnard, avocat au Parlement (1), les ton- 
neliers s’appuyaient sur les précédentes déci- 
sions du bailliage, confirmées par des arrêts 
souverains ; ils insistaient, par des raisons de 
droit, sur l’incompatibilité du trafic des poin- 
çons avec le courtage, et sur la nécessité, 
pour ceux des commissionnaires qui étaient 
pourvus de la maîtrise de tonnelier, d’opter 
pour l’un des deux métiers. Quant à l’intérêt 
général, il trouvait son compte, suivant les 

(1) Imprimée chez Knapen, au bas du pont St-Michel, au Bon 
Protecteur, 1752, 12. pages 
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tonneliers, dans le maintien de leurs privi- 
lèges. La corporation des tonneliers était suf- 
fisamment nombreuse pour suffire aux be- 
soins d’un pays où la moitié du vin se con- 
vertit habituellement en eaux-de-vie. D’autre 
part, si les courtiers n’accaparaient plus le 
commerce des futailles, les forains en appor- 
teraient, comme autrefois, pendant tout l’été, 
sur le marché de Blois. 

A ce propos, le mémoire en question donne 
des renseignements sur le nombre des tonne- 
liers. Il y avait à Blois 60 tonneliers en bou- 
tique, et plus de 5 oo qui travaillaient dans le 
Blésois comme compagnons. 

Sur ces moyens respectifs intervint, à la 
date du 23 août 1762, un arrêt du Parlement 
qui confirmait purement et simplement la sen- 
tence en ce qui concernait Bréchemain et les 
commissionnaires qui n’étaient pas maîtres- 
tonneliers; et, quant à ces derniers, ordon- 
nait que les pièces de l’instance seraient com- 
muniquées aux maires et échevins de la ville 
de Blois, pour avoir leur avis. 

L’assemblée de ville se réunit, à cet effet, 
le lundi 3 septembre 1753, et, après délibéra- 
tion, émit l’avis qu'il était de l'équité et du 
bien public que les commissionnaires , qui 
étaient, en même temps, maîtres-tonneliers 
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pussent continuer à exercer librement l'un 
et l’autre état , ainsi qu'ils avaient fait jus- 
qu’alors. 

Nous n’avons pas retrouvé, sur ce dernier 
point, l’arrêt définitif rendu par le Parlement ; 
mais nous avons lieu de croire que l’avis de 
la municipalité blésoise fut adopté par le Par- 
lement, et que sur ce chef, la corporation des 
tonneliers perdit son procès. Nous savons, en 
effet, que par la suite le sieur Bréchemain se 
fit recevoir maître tonnelier, ce qui n’aurait 
eu pour lui aucune utilité si la sentence du 
bailliage avait été confirmée dans toutes ses 
dispositions. 

Il était permis de penser que la solution 
d’un pareil procès aurait clos l’ère des discus- 
sions et commissionnaires en vins. Il n’en fut 
rien — tant était grande dans ces corporations 
la rage de plaider — et ils plaidèrent jusqu’à 
la fin. 

En 1782, c’est un nommé Roullet, courtier- 
commissionnaire, qui est l’objet des poursui- 
tes des tonneliers. Une sentence de la police, 
en date du 28 juin 1782, défend à Roullet de 
faire le commerce des poinçops, mais lui per- 
met d’en fabriquer pour sa provision , c’est-à- 
dire pour loger le vin qu’il pouvait récolter 
dans ses vignes. On comprend tout ce qu’une 
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pareille restriction pouvait permettre de fraude 
chez un commissionnaire en vins. Aussi les 
tonneliers relevèrent-ils appel du jugement de 
police; Roullet de son côté fit appel incident. 
Mais la sentence du premier juge fut confir- 
mée purement et simplement par arrêt du 
Parlement du 2 août 1783. 

Nous trouyons dans la procédure un ren- 
seignement qui a son intérêt. En réponse à 
l’argument des commissionnaires en vins qui 
prétendaient que si l’on supprimait la concur- 
rence le, pays manquerait de poinçons dans 
les années abondantes, les tonneliers articu- 
laient et offraient de prouver : qu'en Vannée 
1780 (époque de la saisie de poinçons, faite 
chez Roullet à la requête des tonneliers), 
quoique Vannée fût une des plus abondantes 
du Blésois , il y avait encore plus de dix mille 
poinçons à vendre che\ les maîtres-tonneliers 
de Blois et les autres marchands forains du 
vignoble 
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COMMUNAUTÉ 

DES 

CHARRONS, SELLIERS, CARROSSIERS 
ET BOURRELIERS. 


Les plus anciens status de la communauté 
des maîtres-charrons de Paris, dataient du 
règne de Louis XII (i 5 octobre 1498), ils 
avaient été confirmés par lettres-patentes du 
roi Louis XIII, du mois d’octobre 1623, ils 
furent renouvélés, en 1667, par ordre du Par- 
lement . 

Le préambule de nouveaux statuts ne laisse 
d’être pompeux : 

« L’on a reconnu par expérience que les 
« maîtres-charrons-carrossiers, faiseurs et en- 
<c trepreneurs de carrosses, coches, charriots, 
« litières, brancards, calèches et autres atti- 
« rails qui concernent en ladite prévôté et 
» vicomté de Paris, contribuent si fort aux 
« commodités nécessaires pour le roi, les 
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« princes, seigneurs, familles des notables 
« bourgeois, et autres qui leur ordonnent des 
« ouvrages, tant dans la conduite que dans 
« le débit d’iceux . ... > 

Aussi ne nous étonnerons-nous pas de la 
difficulté d’entrer dans une corporation qui 
s’estimait un si haut prix. Outre les quatre 
ans d’apprentissage, il fallait encore servir 
quatre ans comme ouvrier ou compagnon 
avant de pouvoir être reçu maître ; il fallait 
de plus que l’aspirant s’acquittât dignement 
de son chef-d’œuvre , faute de quoi il était 
renvoyé servir les maitres pendant deux nou- 
velles années. Lorsque l’aspirant avait fait son 
chef-d’œuvre « s’il était estimé capable de 
« réussir dans l’art au contentement du pu- 
« blic », il était encore obligé de prêter ser- 
ment de maître-charron devant le procureur 
du roi au châtelet. 

La qualité des bois employés par les mai- 
tres charrons, était l’objet de dispositions 
nombreuses et d’une surveillance particulière 
de la part des jurés. 

Un arrêt règlementaire du Parlement, en 
date du . i ef septembre 1768, organisa les bil- 
lets du bureau , qui devinrent plus tard les 
livrets, ainsi que les registres d’inscription 
des ouvriers. 
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Le même arrêt réglait ainsi les heures de 
travail, d’après un usage immémorial : 

« Depuis Pâques jusqu’à la Nôtre-Dame 
« de septembre, depuis quatre heures du ma- 
« tin jusqu’à neuf heures, depuis dix heures 
« jusqu’à trois heures après-midi, et depuis 
« quatre heures après-midi jusqu’à huit heu- 
« res du soir. Depuis la Notre-Dame de sep- 
« tembre jusqu’à Pâques, depuis cinq heures 
« du mâtin jusqu’à neuf heures, depuis dix 
« henres jusqu’à trois heures après-midi, et 
< depuis quatre heures jusqu’à neuf heures, 
« le tout sans interruption. » 

Les charrons de Blois suivaient en géné- 
ral les statuts et règlements des charrons de 
Paris. 

La communauté des charrons-carrossiers 
de Blois, n’aurait pas été à la hauteur # des 
autres corporations d’arts et métiers, si elle 
n’avait pas plaidé avec acharnement. 

Un fait bien petit, survenu en 1783, donna 
lieu à un gros procès. 

Un accident étant arrivé à la voiture d'un 
nommé Nicolas Postel, marchand-forain, ce- 
lui-ci s’arrêta à la porte d’un sieur Morin, 
maître-charron, pour faire remettre à sa roue 
un moyeu neuf. Celui-ci enleva la fretta, ou 
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cercle de fer qui entourait le vieux moyen, 
et la replaça sur le neuf, après l’avoir fait 
chauffer dans sa cuisine à un feu de copeaux ; 
les charrons ne pouvant avoir de forge. 

La corporation des maréchaux-ferrants et 
grossiers, serruriers , éprouviers ferrailleurs, 
loutiers et autres ouvriers en fer prétendit que 
par ce fait insignifiant Morin avait empiété 
sur leurs attributions, et lui fit un procès; un 
autre procès analogue fut fait à un charron 
nommé Roger. 

Les maréchaux prétendaient que leurs sta- 
tuts, confirmées par lettres-patentes du mois 
d’octobre 1687, leur assuraient le monopole 
de ces sortes d’ouvrages. Ils citaient les art. 
18 et 19 ainsi conçus: 

Art. 18. — Nul charron ne pourra mar- 
chander les ferrures des trains de carrosses, 
charriots et autres attirages, sous peine de 
six livres d’amende. 

Art. 19. — Inhibitions sont faites à tous 
charrons de mettre ou attacher aucune pièce 
de fer auxdits trains, sous les mêmes peines 
que ci-dessus, d'autant que cest entreprendre 
sur l'état de maréchal . . . 

La communauté des maîtres charrons in- 
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tcrvmt dans l’instance pour prendre le fait 
et cause de Morin et de Roger. Dans leur 
intérêt, on soutint que les charrons avaient le 
droit, de temps immémorial, d'embattre les 
roues qui leur étaient données à rétablir, et 
qu’ils pouvaient employer à cet ouvrage des 
bandes de fer neuf ou vieux. On invoqua les 
statuts des charrons de Paris, confirmés par 
lettres patentes de Louis XIII (octobre 1623), 
et devenues communes aux charrons de Blois 
depuis l’édit d’avril 1777, qui sans leur donner 
de statuts, les avait érigés en communauté, à 
l’instar de celle de Paris. Les art. 22, 34 et 
38 de ces statuts paraissaient favorables à la 
prétention des charrons ; ce dernier notam- 
ment leur donnait la faculté de faire seuls des 
marchés pour l’entretien des carrosses, cha- 
riots, etc., d’acheter des barres de fer neuf 
et de rasseoir et clouer des clous neufs à 
toutes sortes de pièces dépendant desdits 
coches , carrosses . . . 

Les charrons produisirent encore en faveur 
de leur prétention un certificat délivré par les 
syndics et adjoints de la communauté des 
maîtres charrons de Paris constatant qu’elle 
était et avait toujours été en possession du 
droit de déposer et reposer les vieux ferre- 
ments à toutes sortes de chariots et voitures, 
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en faisant chauffer ces fers dans l’âtre de la 
cheminée, au feu de bois, et sans pouvoir se 
servir de forge. 

Malgré tout nous croyons que les charrons 
furent condamnés, car l’année suivante, en 
1784, ils étaient poursuivis par Robert, leur 
procureur, en payement de 3 o 6 livres pour 
les frais du procès. 
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COMMUNAUTÉ 

DES 

AUBERGISTES, CAFETIERS, LIMONADIERS 


Nous savons peu de chose de cette corpo- 
ration. Les archives départementales de 
Loir-et-Cher possèdent un petit registre des 
délibérations de cette communauté, com- 
mencé seulement le 8 mai 1787. Voici les 
principaux renseignements que nous y rele- 
vons : 

i 3 août 1787. — La communauté décide de 
poursuivre le sieur Lemoine, traiteur, à ce 
qu'il luy soit défendu de tenir dorénavant des 
pensions et chambres garnies. 

16 juin 1788. — Octroyé au syndic 24 livres 
par an pour la chambre qu’il sera obligé de 
fournir pour tenir les assemblées de la com- 
munauté. 

24 novembre 1788. — Le syndic et l’ad- 
joint sont autorisés à faire visite chez tous les 
aubergistes, et dresser procès-verbal contre 
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celui qui se trouverait avoir du gibier ou 
volaille étant en contravention à la maîtrise. 

26 février 1789. — Réunion de la commu- 
nauté au nombre de 23 membres présents, 
pour la nomination d’un député à l’assemblée 
du Tiers-Etats convoquée le 9 mars, à l’Hôtel- 
de- Ville. 

L’assemblée désigne le sieur Jean-Baptiste 
Sauvageau, maître de l’Hôtel d’Angleterre, à 
l’effet de représenter la corporation et con- 
courir à la rédaction des cahiers de doléances, 
plaintes et remontrances. 

La dernière délibération est du 5 août 
1790. 

Une liasse de papiers intéressant la même 
corporation nous donne peu de renseigne- 
ments utiles. 

Les droits perçus pour la réception d’un 
maître variaient de 40 à 60 livres. 

En 1 782, la communauté intente un procès 
à la femme d’un nommé Cortière, loueur de 
chevaux, laquelle avait surpris une aggréga- 
tion d’aubergiste. 

Mais le document le plus intéressant est le 
Tableau de la communauté des aubergistes 
et cafetiers en 1789, avec la date de leur en- 
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trée et l’enseigne de leur établissement. Nous 
copions ici cette pièce importante (i) : 


TABLEAU 

De la communauté des maistres aubergistes, 
caffe tiers, limonadiers de la ville , faux- 
bourgs et banlieue de Blois , suivant tordre 
de leur réception à ladite communauté . 

m. sauvageau, syndic m. mordelet, adjoint 


Députés : 

MM. 

Jean Blard, caffetier. 

Dominique Marteau , 
caffetier. 

François Tessier, auber- 
giste. 

PierreToupet, aubergis te 

Pierre Cortier, auber- 
giste. 

Louis Joly, aubergiste. 

Eloy Farineau, auber- 
giste. 

Sylvain Guérin, auber- 
giste. 

Sylvain Charbonnier , 
aubergiste. 

Etienne Paunain, au- 
bergiste. 


Aggrégés 

MM. 

1778. Guillaume Burin. 

1778. veuve François 
Boucher, Au Dauphin . 

1778. Jean Labbé. 

1778. Jean Laiguereau, 
au Palais-Royal . 

1778. Joseph Gréchac, à 
La Galère . 

1778. Jacques Mottereau 

1778. Pierre Dudilieu. 

1778. Jean Souchay, au 
Lièvre qui dort . 

1778. Pierre Gréau, père, 
à V Auberge sans Pa- 
reille . 

1 778 . Pierre Mangot, 
Au Mouton. 


(i) Archives de Loir-et-Cher. — Placard imprimé. — A Blois, 
de Pimprimerie J.-P.-J. Masson, 1789. 


Digitized by L^ooQle 



86 


LES COMMUNAUTÉS 


Maistres : 

MM : 

• 779 * Jean Blard, au 
Caffé Anglois. 

1780. Dominique Mar- 
teau. 

1781. Nicolas Renault, 
Caffé du Palais. 

1782. Georges Lenain, 
dit Souchay, au Caffé 
de Nancy. 

1782. J oseph-René 
Dausserre, au Grand 

Monarque. 

1782. Louis Durand, 
à l’Etoile. 

1782. Jacques Fleury, 
à Saint- François. 

1782. Sylvain_Charbon- 
nier, à Saint-Jacques. 

1783. Veuve Pierre Bil- 
lard , au Château- 

Gaillard. 

1873. Eloy Farineau, à 
La Maison Neuve. 

1783. Jean Bourdeaux, 
à La Lamproie. 

1784. François Tessier, 
au Pont-Royal. 

1 784. François- Pierre 
Gaveau, dit Brunet. 


Aggrégés (suite) : 
1782. Barthelémi Bou- 
thier, au Soleil d Or. 
1782. Vincent Belgin, à 
U Ambassadeur de Po- 
logne. 

1882. V» François Bon- 
nin, à La Creusille. 
1782. Toussaint Grou- 
teau. 

1782. veuve Guillaume 
Vincent. 

1782. Pierre Gréau, au 
Grand Turc. 

1782. Louis Duterte, dit 
Pélican. 

1782. Veuve Jacques- 
Pierre Decle. 

1783. Veuve Pierre 
Chantereau. 

1783. Veuve Jean Ri- 
chaudeau. 

1783. Jacques Laurent. 
1783. Pierre - Joseph 
Avrain, au Poinçon- 
Renversé. 

1783. Louis Léonard, 
dit Mézières. 

1785. Pierre Filion. 

1785. Jean Jary, Aux 
Quatre - Vents. 

1785. Veuve Mordelet. 
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Maistres (suite) : 

1784. Jean - Baptiste 
Sauvageau, à Y Hôtel 
d'Angleterre. 

1784. Veuve François 
Cochereau, A la 
Garde de Dieu. 

1784. Pierre Cortier, à 
La Croix-Verte. 

1785. Sylvain Guérin, 
au Lion (T Or. 

1786. François Bertin, 
au Cheval Blanc. 

1787. Pierre Mordelet, 
au Caffé Bourbon. 

1787. J ean-Jacques 
Bouillon. 

1787. Pierre Toupet, 
au Singe Vert . 

1788. Louis Joly. 

1788. François Lemaî- 
tre, aux Trois-Mar - 
chands. 

1788. Sylvain Hilaire, 
au Signe de la Croix 

1788. Jean Colain. 

1788. Etienne Paunain, 
au Croissant. 

Joseph Pilot, aux Trois- 
Volontaires. 

JeanTrébuchet, àl 'Ecu 


Aggrégés (suite) : 

1786. Veuve Louis Be- 
zard. 

1787. Louis Cavier. 
Veuve Charrier, A la 

Comédie. 

Chauvigny. 

Pierre Bury. 

Officiers delaCommunauté 

M. Pardessus, avocat. 
M. Camelin, procureur. 
M. Argy, huissier. 
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LES COMMUNAUTÉS 


Il résulte du tableau qui précède qu’en 
1789, la communauté des aubergistes, cafe- 
tiers, limonadiers de Blois, se composait 
de 28 maîtres et 3 i agrégés. Elle avait 
comme les autres communautés comprenant 
plus de 20 membres, un conseil de 10 députés 
élus parmi les maîtres, lesquels députés nom- 
maient à leur tour le syndic et l’adjoint. Le 
syndic, cette année là, était M. Sauvageau, 
de l’Hôtel d’Angleterre, et l’adjoint, M. Mor- 
delet, du café Bourbon. 

Parmi les enseignes des aubergistes d’alors, 
nous trouvons L'Ecu, Le Cheval Blanc, 
La Croix Verte, Le Lion d'Or, le Grand 
Monarque , enseignes traditionnelles, et dont 
la mode a persisté dans les petits centres -, 
Le Singe Vert , qui conserve toujours sa 
bizarre couleur ; Les Trois Marchands, Les 
Trois Volontaires, Le Poinçon Renversé , qui 
n’existent plus, mais qui ont donné leur nom 
à des rues de la ville ; les vieilles auberges du 
Dauphin et de la Creusille, qui existent 
toujours en Vienne, mais bien déchues de 
leur ancienne splendeur; La Galère , qui a 
disparu, mais dont on n’a pas perdu le sou- 
venir. La hâblerie moderne n’avait pas encore 
inventé les titres ronflants dont s’affublent 
les auberges d’aujourd’hui; .aucune se disait 
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grande { 1), et une seule portait le titre d’hôtel, 
l’hôtel d’Angleterre, qui paraît avoir eu 
dès longtemps la spécialité d’une clientèle 
distinguée. Nous trouvons le Café du Grand 
Turc, dont le titre n’a pas été perdu, le 
Café Bourbon , de rigueur sous l’ancienne 
monarchie. Une partie des enseignes sont 
tirées, comme de raison, de l’ordre culinaire : 
Le Mouton, La Lamproie, Le Lièvre qui 
dort. N’oublions pas les enseignes religieuses, 
St-François , St- Jacques, Le Signe de la 
Croix , et l’enseigne de l’auberge tenue par 
la veuve Cochereau : A la garde de Dieu , 
titre touchant et vraiment bien choisi. 


(1) Cependant, Pierre Gréau père avait pris pour enseigne : 
A V Auberge sans pareille, mais ce titre était plus plaisant qu’am- 
bitieux. 
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MÉDECINS & CHIRURGIENS 


En 1693, Jacques Gangneron, docteur en 
médecine, Jacques Lambert et Jean Pousse- 
motte, maîtres chirurgiens à Blois, étaient 
pourvus des charges de conseiller du roi et de 
son médecin ordinaire, et de chirurgiens 
jurés du roi. En cette qualité ils prétendaient 
avoir le droit exclusif « de faire conjointe- 
ment tous rapports de play es, blessures, noyé f, 
mutile etc., dans tout le ressort. Un nommé 
Antoine Guillemeau, chirurgien en Vienne 
(faubourg de la ville de Blois) ayant fait un 
rapport sans leur participation, ils se pour- 
vurent devant l’intendant d’Orléans, afin de 
faire réprimer cet empiètement sur leurs droits, 
et faire restituer par Guillemeau les hono- 
raires qu’il avait touchés de ce chef. 

Le marquis de Creil, intendant d’Orléans, 
renvoya la connaissance du litige à M. de la 
Motte Rogier, conseiller au présidial de Blois, 
lequel, après examen, maintint les réclamants 
dans leur privilège, et fit défenses à Guille- 
meau comme à tous autres de faire désormais 
aucuns rapports de cette nature. 
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LE 

DROIT DE MARQUE SUR LES CHAPEAUX 


Dans sa notice sur les perruquiers, bar- 
biers, baigneurs,étuvistes de Blois ( 1 ), M. Suil- 
liot nous apprend qu’au xvii® siéele, les coiffes 
des perruques devaient être marquées par un 
agent du fisc, qui percevait pour cela un droit 
variant de 10 sols à 3 livres 10 sols, suivant 
la valeur des perruques. 

Quand on impose les perruques on peut 
bien imposer les chapeaux. C’est ce qui avait 
lieu en effet. Plusieurs pièces des archives 
départementales, égarées, nous ne savons 
pourquoi, dans la liasse relative aux protes- 
tants, nous donnent quelques renseignements 
à ce sujet. 

L’impôt en question avait été établi au 
mois d’avril 1690; M. Hervé Lory en avait 
la ferme. Il commissionna pour la perception 
des droits dans l’étendue de l’élection de 
Blois un nommé Jean-Philippe Leclerc , 

(1) Bulletin de la Société des Sciences et Lettres de Loir-et- 
Cher, tome 1, 2* livraison. — Juillet 1870. 
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commis ambulant, qui établit un bureau à 
Blois, et fit agréer des commis subalternes. 

Mais le nouvel impôt ne donnait pas un 
produit assez considérable pour justifier 
l’existence d’une administration locale; il 
fallut diminuer les frais de perception. Par 
acte devant Nicolas Bourreau, notaire à Blois, 
en date du 29 août 1691, M. Hervé Lory 
concéda pour 3 ans, à titre d’abonnement, à 
Michel Mathieu et Pierre Aubry, maîtres 
chapeliers à Blois, le droit de marque de tous 
les chapeaux qui se fabriqueront dans la ville 
et étendue de l'élection de Blois , moyennant 
385 livres de ferme par an. Cet abonnement 
ne comprenait pas le droit de vendre en gros 
des chapeaux à des marchands de Paris : dans 
ce cas, le droit ordinaire de marque devait 
être payé en dehors. Le 3 i août, le bail fut 
approuvé par le commissaire subdélégué de 
l’intendant d’Orléans, et le i er septembre, les 
nouveaux fermiers déposèrent au greffe de 
l’élection une empreinte du fer qu’ils avaient 
fait faire pour marquer les chapeaux (1;, 
Nous ne savons combien de temps dura ce 
bail ; mais il est à croire qu’il fut résilié même 
avant l’expiration des trois ans, car nous 

(1) La marque était à (eu. Le fer portait pour emblème une 
fleur de lys avec les lettres E.-BL, (Election de Blois). 
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voyons, en i6g3 Jean-Baptiste Philippes, 
fermier général des droits sur les chapeaux 
de la généralité d'Orléans , soutenir, en son 
nom personnel, deux procès contre les chape- 
liers de Blois. Ceux-ci prétendaient ne payer le 
droit de marque que lorsque les chapeaux 
seraient entièrement terminés et prêts à être 
mis en vente. Il est facile de voir combien 
cette manière de procéder eût donné de 
facilité à la fraude. Aussi, le marquis de 
Creil, intendant de la généralité d’Orléans, 
par une sentence du i3 juillet I 693 , ordonna 
que les chapelliers seraient tenus de porter 
leurs chapeaux au bureau pour estre mar- 
que { par le commis après qu'ils seraient teints 
et aprestei, et auparavant d' estre rougne\ ny 
garnis, sous les peines portées par les règle- 
ments. 
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